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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séace et ouverte à seize heures quarante minutes. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du ssme li 
28 mars 1953 a été affiché et distribué, 
I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 
«47 
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M. le président. M 


& cacuseht de ne 


Marcel Boulangé et M Antoine Colonna 


IN ONr assister 














| à la présente séanre, 
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DEFOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 








M. le président. J'ai recu de M. Michel Debré une proposition 






































de laut à demander au Gouvernement de proposer 
£ l'a ment vue reviston de la Constitution avant la discus- 
Bauis projet de communaute européenne le défense, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le c° 262, 
distribuée, et, Si a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
hi: | {rase universel, du contrôle conettution uel, du 
Eu ileimeri Udee petiliu sseuliment.) 
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DECFS DE M. LASSAGNE, SENATEUR DU RHONE 








1 , pnanistre Mmes et MM. Les event \ 


sénateur “4 














M. le président. Wie: li: liegues, au moment Inèéme de 
luotre éparation 1e parvenaie it déjà des nouvelles inqu'étantes 








































































































































































































ur l'etat de té de motr: lle André Lassagne, AUX pre- 
1! e rs avril,  disparais-ait peine jeunesse, comme 
[2 l AL ù AT 
[LT les d uts prononcés sur sa tome, dans fous 
] joue sa mort luspira, reviennent Jes meétmes mois: 
1 t sdmuration., D à eu € privilège de susciter, dans 
tous des nubieux qui l'ont coma, une chaleureuse svimpathie 
ti 
La flhummn | brülait en ui était d'une rare qualité. Son 
‘ h le doral déparsait la mesure humaine. Toute 
brutalement derrompue, en fut fortement 
} 
Rappelcrai-je la lonté tenace ax liqueile :! Sut parvenir 
à ue Ination intellectuelle enviable, en ne devant qu'à son 
| harne des possihnhtes que là fortune ménage à d'au 
| Lula sucressivement comme manœuvre, fondeur, 
électricien, pour parvenir à éetle agrégation des lettres 
0 Û pou! but. Et. iprés avoir 0 eupé divers 
pi-te- dans l'ensergnement secondaire, ea Franee, le voiei pro- 
ve | de Rome qu'il me faisait à ler, l'an 
‘ ' ant de Jegitime fHert 
| i ÛÙ RUE lit Fra it et mmolulisé 
gument d'infanterie alpi I est revoité par Farimis 
nl L fur “hi Désormais, on exister 
de la Re ta elle-pneim 



















































l il ‘ maultiph | ts de <on actvit 
\ | ile ii \ageralionl äiücuhe, que 

{ t'4 | luüliiere perso inäalité d'André 

| 4 fait remonter à waivenir de tous un passé récent 
el (2 jen française: sa lutte héroique pour la 
le notre patrie, Qu'il me suffise de rappeler qu'André 














| ‘ il le upagnon de Jean Moulin, et chargé des fonce 















































l | d1 necteur général de l'armée secrete pour 
ù nie Max, il estimait « qu'il est des heures où 
queue poste que ct soit, à un tel carac- 
obligation que c'est tout naturellement 6t 
! ALL les hommes de bonne volonté trouvent 
l vs | ompli cthenl dt là tüach 
| v'1 î de la résistance réalise l'union de Ja ré<is- 
| Sul. And Lassagne est adjoint à l'état-major du 
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Le 21 juin 1943, c'est la désolante affaire de Caluire qui devait 
coûter la vie à Jean Moulin, président du €. N. R, André Lac. 
sagne est arrêté en sa compagnie et déporté avec les Principaux 
chefs de l'armée secrète, Tortures de Ja Gestapo, süupplice de 
l'internement dans les camps, raffinements de Finnommable 
brutalité hitlérienne: Montlue, Fresnes, NatzwWller, Frossrocu 
Flossenburg sont les étapes de son chemin de douleur, 1! « 
porte tout, 


, 


up- 
ilencieusement, avec un courage calme et résolu. 


Sa chair souffre, Son corps est atteint, et Je mal qui | 
enlevé, c'est dans les souffrances alors supportées que « 
piace l'origine, Mais sa force morale demeure intacte, Le 


aux « jours de notre inort », n'est-ce pas résister encore ? La 
fidélité à son combat, la fidélité à l'idéal ancré en Jui et pour 
lequel il n'a pas hésité à exposer sa vie, l'aida à tenir, I cons. 
dérait sa survie comme un miracle, Nous savons qu'il la devait 
à une énergie surhumaine, constamiment en alerte, 


Vient Ja libération. Sa première pensée est qu'il se doit À 
ceux qui ne peuvent être rapatriés., Malgré une santé gravement 
atteinte, 1} reste au camp, organise un hôpitai provisoire pour 
les plus atteints, Sauvant ainsi la Vie à combien de ces malheu- 
reux : et il crée entin le cimetiére international de Floscr: bure, 
qui permit d'identitiæ 137 victimes des nazis, 


H ne rentre qu'après avoir rempli cette 
volontairement assignée, 


tache qu il était 


Sa volonté dompte son corps meurtri, partiellement mutilé 
par plusieurs opérations douloureuses, et dont Le délabrement 
exige deux années dans un sanatorium, 


Sous l'apparence enjouce dont il savait abuser ceux qui 
l'approchaient, sa santé restait précaire, I Je savait, mais 1 
continuait à respirer la jeunesse et l'énergie, joignant Ja gen- 
tillesce à la force d'âme, sachant aimer passionnément Ja vie 
et ne pas craindre la mort, L'enthousiasime communicatif qui 
Iarquait son activité élait une forme de son courage, Et c'e 
Sans jamais se plaindre, ni méme parler de soi, que, répondant 
à l'appel de celui qui avait été son chef dans ki France libre rt 
la France résistante, il corsentit à mettre ce qui lui re<lit de 


sauté et de force au service de ses € mneitoyens, 


En octobre 1947, il est choisi par eux comme conseiller munie 
cipal de Lyon. L'année suivante, il entre dans notre Assetublee, 
comme sépateur du Rhône, et, trois années apres, au conseil 
général de ce département, dont il devient l'un des vice-presi- 
dents, 


Dans Ja part qu'il prit à nos UWavaux, comme dans les reli- 
tions qu'il eut avec ses collègues, André Lassagne apporta une 
fraicheur d'äme, une vivacité d'esprit, un respect des convic- 
Lions d'autrui qui lui a quirent tapi lement l'estime sans reserve 
de chacun de nous. 


Un esprit, caustique parfois, mais sans venin; une franchise 
mais qui se gurdait de heurter ou de blesser; lalla- 
chement à un idéal intellectuel et humain qu'il défendait san 
eruphase, mais avec une force convaincante; un dévouement 
sans Jimite à la sauvegarde de ce qu'il considérait comme le 
bien Je plus précieux pour l'Europe: De patrimoine culturel de 
la France, 


ire le, 


lel était André Lassagne, lutteur souriant, humaniste arden?, 
Européen fraternel et actif, dont je me rappelle le rôle et les 
efficaces interventions dans les rencontres périodiques qui per- 
imettent aux parlementaires francais et italiens de rajeunir €t 
de maintenir l'héritage latin de l'Occident, IE rappelait sans 
cesse que l'Europe est une culture, et qu'il est impossible de 
la sauver, si l'on ne sauve pas en mème temps son hérilage spi- 
rituel, La conscience européenne, pour lui, c'était Ja compréhen- 
sion de Ja nécessité de mettre en commun, au service de l'Eu- 
rope, done du monde dont elle veut rester le cœur et le cer- 
veau, toutes ses ressources scientifiques, éducatives, eréatrices. 
I fallait donner aux peuples et au monde ce que Renan appelait 
l'Espérance du passé ». 


Mais il l'offirmait avec cette simplicité et cette mesure qui 


sont ka marque de l'homme de vraie eulture, 

En hommage à ces hautes qnalités, vous Faviez délégneé an 
Conseil de l'Europe, où il resla filéle à cette conception de 
l'organisation europécnne, 
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JL avait été également membre de la commission des affaires 
étrangères et président de la commission de l'éducation natio- 
nale de notre Assemblée, 


Le que sa perte représente pour le département du Rhône, 
de nombreuses voix, et des plus éminentes, l'ont rappelé à 
Lvon. lors de ses obsèques, et parmi elles, celle du président 
ée l'Assemblée nationale, dont il fut l'un des collaborateurs à 
la mairie de cette grande cité, 


Je veux affirmer ici — cerlain de dire vrai — que la France 
perd l'un de ses fils les plus purs, donc les plus chers. Annon- 
caunt le décès d'André ELassagne, La Voir de la Résistance 
ina prirma : « l'une des grandes figures de la Résistance vient de 
«éteindre » Hommage mmérité, car elle est à la fois émouvante 
et exaltante la destinée de cet homme de quarante-deux ans qui 
cut, en une si courte vie, s'élever jusqu'à être un exemple! 


la rosette d'officier de la Légion d'honneur, la Croix de 
guerre, la médaille de la Résistance avec rosette, plusieurs déco- 
rations étrangères avaient 1narqué la reconnaissance de notre 
pus et des nations alliées, 


Mais sa récompense vraie, c'est dans notre souvenir qu'elle 
doit S'inscrire, Comme son compagnon, Jean Moulin, disparu 
à peu près au même âge, il fut de ceux qui, par leur volon- 
taire sacrifice, aidèérent à conserver à la France un visage 
aurcolé de dignité. 


Nous assurons les collègues de son groupe au sein de notre 
Assemblée, nous assurons Sa jeune veuve, dont le chaud foyer 
d'amour vient de se briser, et ses enfants qu'il n'aura pas eu 
la joie de former, que nous conserverons très vive en nous la 
mémoire de ce pur Français qui, aux heures lourdes de l'an- 
goisse et de la désespérance, à veillé avec fermeté à la sauve- 
gorde de notre patrimoine d'honneur et de liberté, 


_ LA =» 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai été saisi par M. Michel Debré de la ques- 


tiun orale, avec débat, suivante : 


M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président du 
conseil S'il n’estime pas indispensable : 

1° De préciser, au nom de la France, les objectifs et les 
mélhudes de sa politique en face des possibilités nouvelles de la 
situation internationale ; 


2° De marquer ses intentions au regard de l'indochine et les 
moyens qu'il compte mettre en œuvre pour remédier à une 
Situation dont la gravité politique et militaire ne peut échapper 
à son Gouvernement, 


Conformément aux articles 87 et SS du réglement, cette ques- 


liun orale avec débat à été communiquée au Gouvernement et 
4 fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


—6- 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des minis- 
tres aux questions orales suivantes. 


AJOURNEMENT DE QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la France d'outre-mer à une question orale de 
M. Saller {n° 362), mais M. le ministre de la France d'outre-mer 
Sesl excusé de ne pouvoir assister à la présente séance. 


En conséquence, cette question est reportée, conformément à 
l'article 86 du règlement, 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
ailaires étrangères à une question de M. Antoine Colonna 





(n° 269); mais M. Colonna s'est excusé de ne pouvoir assister 


A la pre sente sralie, 


En rh nsequeri C, ‘os tte { lestion à r't port e, cConformieonn nl à 


l'article S6 du reglement, 
SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION ARIANE 


M. le président. M. Hiurand-Reville demande à M le monistie 
des travaux publics, des transnorts ef du tourismi 

1e Si l'existence d'un radar à l'afrodrome de Bordeaux-Meri- 
gnac n'aurait pas été de nature à eviter le tragique à dent du 
samedi 7 fevrier; 


% Les dispositions qu'il se propose de prendre pour accroître 
la sécurité de la navigation aérienne dans Fensemble de FUÜron 
francaise, spécialement dans les territoires d'outre-mer dont les 
cioyvens sont tributaires pius que partout aïleurs du transport 
aérien pour leurs déplacements (n° 974 


OA DT lus Îrautise 


La parole est à M. le ministre des Travaux }j 


ports el du tourisme. 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, À la date de Faccident, Faëérodrome de 
Bordeaux-Mérignae était doté d'un dispositif LE OL... como'et 
c'est-à-dire d'une part d'ra Jou a 1ze1 
direction et d'autre part d'un gli: path rachtoal ghermment de 
descente), Cette installation n'étant que provisoire, fa partie di'e 
« glide-path » n'avait pu être mise en place définititerment en 
raison de l'incerütude qui régnait sur l'allongement de la 
piste demandé par les autorités militaires américaines. Cet 
allongement aurait d'ailleurs aussi entrainé Le déplacement de 
la partie « localizer ». Le « giide-path était installé sur une 
remorque, L'ensembie, en cours de réglage, n'était pas  ofti- 
ciellement en service, n'est pas douteux que Ja sécurité eût 
été grandement améliorée, si un radar d'atterrissage (G. CG. A.) 
avait été instalé, Cependant il y a lieu de préciser que FE EL. K. 
est le système d'atterrissage par mauvaise visibilité standar- 
disé par POA.C.H, organisme international d'aviation 


rahoalignemont de 


Sur le plan mondial, le G@. CG. A, n'est en effet considéré que 
conne un Moyen complémentaire qu'il est recommandé de 
mettre en place: à où un EL. S. devrait normalement êtie 
installé, mais où cela est impossible pour des raisons d'ordre 
te: hnique : la où une telle installation permettra aux acronefs, 
hon équipés, non équipés pour lFutilisation de FH EL. K., d'ef- 
fectuer une approche finale. 


D'autre part, outre son caracière de standard international 
pour l'atterrissage par mauvaise visibilité l'E L $S. présente 
par rapport au radar G. C. A, les avantages suivants: 


I donne des indications coutinues exploitées directement par 
le pilote alors que le G. €. A. ne donne que des indications 
discontinues devant être interprétées et transmises au pilote 
en téléphonie par un opérateur au sol. 


C'est un systéme entièrement automatique, dont l'usage ne 
risque pas d'être limité par l'augmentation de vitesse des 
aéronefs, et qui ne se heurte pas à des difficultés de comprés 
hension et de langage, comme celles occasionnées par leme 
ploi du G. €, A, 


Son exploitation ne nécessite pas au sol un personnel entrainé 
qui risque d'être défaillant par manque d'entrainement au 
moment où l'on en a le plus besoin. 


Enfin, le G., €, A, est d'un prix beaucoup plus élevé que 
l'E L. S. 


Sur la seconde question, accroissement de la sécurité de Ja 
navigalion aérienne dans les territoires d'outre-mer, je précise 
que, dans ces territoires, la sécurité de la navigation aérienne 
est assurée principalement par Les radiophares M. F, et des 
radio-goniomnètres H, F, et V. IL F. 

L'accroissement de cette sécurité est lié à l'augmentation de 
la densité de cette infrastructure et des moyens de liaison radio, 
Cetle extension se heurte toutefois au manque de crédits d'équur- 
gement. 

Un programme général des insta!lations nécessaires pour pere 
mettre à la séeurité aérienne de suivre le développement de 


+ rem be à 
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Durand Reville 
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Le question 


DU #2 MAI 19553 


Mais M. Marvel RBoulangé s'est excusé de ne pouvoir assister 
à la présente séance, 
ette 


consequence ‘ que 


le st du reglement. 


lion est rep irtée, cobforimén nt à 


l'art 


RÉGIME 1 LICENCES D'IMPORTATION OÙ L'EXPORTATION 


M. le président. M 


iffaires économiques : 


Lituise demande à M. I 


luihustre 


jo S'il est exart que, 
nel 
11) l'- 
ut d'umprrialion, 


! ! 
1r« (l Î ll 


comme Fexpose un rapport récent 
Actuellement, Padiministration 
dermandes de lirences soit d'export 1! 
qui ne figurent : 


controles fiscaux, ni 


CCOROMHDIqU 


106 en 


selon 
iron de 
ni sur Îles 


ie listes de la sécurité 


Cinanent de sociétés 
oinImerce, | 
sut iale 


Coninent 1} serait possible 
elles à Fe 


purs hoonitué v- unit 


qu'au morment même où 
méme d'industries et d 
ceux-ci, fussent accord: 
wrinis d'esportabon où d'importation à de vagues societe 

| incontrélables à tous } 


ec-se/i sister: 


refusces à 


rheublers vs points de vue : 


Quelles mesures jEeomple prendre 


! de toute 1 
aussi choquant (u 


ren 
lat d 31%) 


e luinistre des affaires Sconotmiques. 


L4 
Lie des 


Robert 


lulues, 


munis 


pou! 
pui 


des 


Buron, 


hic-sicurs 


affaires 
répondre ave 
M. 

lis e1 


n'est | t 


du OnO7pri ( 
précision à la qu 
Litaise, il faudrait qu'il été 
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club des 
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statiti qu 


hi! SIL E ontro 
RAT sociale, 


bien évident que la déclaration qui a élé faite jar 

udomistration dit Ciniseil eco!) 
e présentait pas une telle précision. Il serait excessil 
LE }'- ht les 
S physiques où morales qui ne 


contrôles, 


éehhialles 4e pronti 


i *) lernandes de cinanent «| 


Hiscri 


que licence 


séralent pas 


udilion devant le Con-« 
fonctionnaire a seulement déclaré que, parn 
urs distnguons les opérateurs et les opérations — 
en contact avec le servie financier la direction 
qui concerne les dérogations spéciales, pour lesquelles 
départs isalions de principe, lexéon- 


l'ofiice {t4) 


11 l'un 
Cours à Hi 


c'est qu au 
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qui sont 
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ho) des aut 
lion étant 


rom Hé 
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autorisée ensuite par des changes, 40 p. 
pas :hs€1 registre du commerce où 1! 
ule- garanties en ce q ii concerne les contrôles 
contrôles de Mais ce ne sont 
font les plis nombreuses opérations ni les } 


soi ifs au 


hlhichl 
IX € 
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la sécurité sociale, 


HT 


ivait Statistique 
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fait 


des opérations eflectives f 
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faible; mais, 1 cela pour 


{ 1 n met 
‘11101 uihe attr= 


iser que, dans ce domaine des 
restreintes, notre service 
iétés demanderesses et 


iproques ave 
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sociétés; mais ce qu 


constitue 


titi | I les Ss0 
lions 1 
mirole 


ittitil 


les régies financières 

économique. Ainsi est assuré par 
tratifs un certain contrôle de ces 
est vrai et ce qui justifie à question de M, Litaise, c'est qu'à 
l'heure actuelle 1 n'existe aueune disposition législative qui 
permelle, par principe, de refuser une autorisation commer- 
une personne Où à une société pour le seul motf 
qu'elle ne serait pas en règle avee les administrations fiscales 
ou les obligations relatives au registre du commerce. 


! iale [L 


D'ailleurs, 1 y à un certain nombre d'opérateurs qui :ort 
aultotisés à ne pas avoir d'inseriplion au registre du commiere 
ct je pense, bolamiment, aux coopératives 


ne s'applique pas Ja législation. 


agricoles auxqgnuehts 


A cette occasion, je tiens à souligner que, selon des di<po- 





siluns de Particle 7 du décret n° 49-925 du 13 juillet 1949 sut 
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ja délivrance des licences d'importation, celles<i ne peuvent 
ttre attribuées qu'aux personnes physiques ou morales dont 
la profession comporte l'utilisation ou la vente du produit 
importé. L'application de ces disposilions exige essentiellement 
le concours des comités techniques d'importallun, COHIpOSES de 
représentants des organisations professionnelles, qui sont le 
mieux à même de connaître la situation des demandeurs; par 
conséquent, si je réponds à l'ensemble de la question portant 
sur l'ensemble des opérations, je dirai que Ja meilleure garan- 
tie est celle que donnent les comités techniques de profession 
nels qui connaissent, mieux encore que l'administration, es 
sociétés demanderesses. 


Je voudrais-rendre M. Lilaise attentif à ce point que, lorsqu'il 
s'agit de dérogations commerciales relatives à des opérations 
dont la qualité essentielle est d'être autorisées rapidement, ou 
non, le reproche généralement adressé à mon administration 
_— que je lui adresse quelquefois moi-nème — c'est, au con- 
traire, de procéder avec un formalisme tel que beaucoup d'opé- 
rations, lorsque l'autorisation est donnée, ne se trouvent plus 
présenter le caractère commercial qu'elles avaient au départ, 
du fait que les vérifications nécessaires ont fait perdre beaucoup 
de temps. 


Je ne suis pas flatté de penser qu'en ce qui concerne par 
exemple les opérations de compensation, la banque d'Angle- 
terre, qui joue là-bas le rôle de l'office des changes, donne Îles 
autorisations ou les refuse dans les quarante-huit heures dans 
tous les cas, préférant prendre le risque d'autoriser un opétra- 
teur qui ne donne pas toutes garanties, que de subordonnet 
à ces garanties la possibilité ou le refus d'une opération. 


C'est pourquoi je ne crois pas qu'en dehors des inesures que 
nous avons prises avec fe fichier de sociétés que nous avons, 
et qui permet, je le répète, dans 4 p. 100 des cas, d'éliminei 
des sociétés qui ne seraient pas en règle, je ne crois pas qu'i 
soit bon de prendre des mesures trop rigides dans le cadre des 
opérations commerciales actuelles, 


C'est pourquoi, pour ma part, si je compte prendre et faire 
prendre un arrêté intermimistériel qui précise les modutés 
d'application du décret et de l'article 7 susvisé, je ne pense 
pas qu'on puisse aller beaucoup plus loin, si ce n'est en per- 
fectionnant notre contrôle administratif, Car il ne faut pas, dins 
ce domaine des opérations particulières, que l'efficacité et la 
rapidité soient ahusivement contrariées par les contrôles adiuit- 
nistratifs nécessaires, mais qui doivent éviler d'être trop long», 


M. Litaise m'avait posé une autre question, et j'en profite 
pour lui en dire queiques mots, car elle traite à peu près du 
méme sujet. M. Litaise désirait savoir où en était le projet de 
décret de réglementation générale du commerce extériew, Ce 
projet de décret n'a pas encore atteint sa forme définitive et 
M. Litaise le sait lui-même, puisque sa question faisait mention 
des travaux du Conseil économiqme, travaux auxquels j'ui moi- 
méine participé directement où par l'intermédiaire de mes 
Ion-Lionnaires. La rédaction doit encore faire l'objet d'une mise 
au point et, par conséquent, la parution du décret annoncé par 
Mon prédécesseur, pour pouvoir tenir compte de l'avis raème 
du Conseil économique, nécessitera encore quekque temps. 
D'ailleurs, parmi les idées exprimées par le Conseil économigne, 
Un certain nombre d'idées nouvelles me paraissent devoirfttre 
relenues, notamment celles qui ont trait à l'orientation du 
role des comilés techniques d'imgortation vers la recherche 
des critères de sélection entre les demandeurs de licences et 
l'organisation d'un conseil supérieur chargé d'harmoniser 
l'action de ces comités. 


C'est à une question très délicate, Votre collègue, M. Michelet, 
Y faisait allusion dans la question orale qu'il m'a posée au 
cours de la dernière séance du Conseil de là République et, 
d'accord avee le Conseil économique, nous prendrons ses 
mesures nécessaires pour que les critères de sélection soient 
connus. Mais là encore, et dans le même esprit, je dirai À 
M. Lilaise que je serais quelque peu inquiet, dans la situatioa 
acluelle du commerce extérieur, d'imposer des règles trop 
ligides et de remettre l’ensemble de la question à la loi, 
Comme il semble le proposer. 


La loi doit déterminer les principes et un projet de loi selon 
lequel les droits de douane relèvent du Parleinent, sauf ças 





d'urgence, vieut d'être déposé sur le bureau de l'Assemblee 
nalionale par le Gouvernement, qui la adopté dans son dernier 
conseil des ministres. Par conséquent, il Vous sera soute pro- 
chainement. 1 rétablit Le Parlement dans ses prérogatives en 
ce qui concerne les droits de douane etles problemes généraux, 
inais je ne pense pas que l'action du Parlement doive s'étendre 
à L'établissement d'une règle de procédure admuistratise, qui 
me parait relever des règles du pouvoir régementaire exercé 
uorlialement par le Gouvernement, 


Ces règles doivent demeurer assez larges et assez souples 
pour que, tout en donnant aux importateurs et aux exportateurs 
les garanties nécessaires, elles puissent s'adapter aux conditions 
courantes du commerce extérieur qui exigent malheureuse 
ment d'être imodifiées rapidement, car les circonstances elles 
mêmes se modifient rapidement, Les conseitlers de Ja Répu- 
blique, j'en suis sûr, en sunt profondément conscients. 


I faut reconnaître que des discussions parlementaires, 
publiques et générales, qui seraient presque toujours longues, 
seraient difficilement conciliables avec le secret et Ti rapidité 
de décision qui sont souvent nécessaires dans ce domaine ‘lu 
cominerce exterieur, 


J'en donne très rapidement deux exemples, Vous vous rappe- 
lez qu'en février dernier, nous avous décidé de réduire Îles 
importations de produits Hbérés dans Le cadre de organisation 
européenne de coopération économique, C'est en févner 1952 
que nous avons pris cette mesure qui était indispensable pour 
éviter que notre balince commerciale et notre balanre des 
pavements ne <e trouvent emportées Vers une Sithation qui 
devenait catastrophique. La décision de suspension de la Hibéra- 
tion des échanges à été prise rapidement. est évident qu'avant 
été mise en vigueur sur Simple avis aux imporlateurs, elle n'a 
pas donné lieu à des spéculations, et je n'ai entendu aucun 


reproche, ni l'an dernier, ni depuis, sur Ja mesure prise, ce 
qui aurait été difficile à éviter si un long débat parlementaire 
— et méme un bref débat — s'était institué sur la nécessité 


de renoncer provisoirement à la libération des importations, 


Je donnerai un autre exemple, qui est d'application cons- 
tante en ce qui concerne les produits saisonniers, Les ouver- 
tures et les fermetures doivent ètre faites aux cpoques le = plu: 
favorables et les mesures doivent être prises et exécutées très 
rapidement, Déjà, lorsque Ja discussion se prolonge à l'échelon 
des services, un certain nombre de critiques parfois justifiées 
sont faites sur les conséquences de cette trop longue discussion 
bien connue par les importateurs, 


Dans ce domaine, incontestablement, le seul criterium pour 
l'honnêteté générale, c'est la rapidité de la décision. C'est 
pourquoi le texte que j'envisage prévoira, pour le comineree 
exlérieur, plusieurs régimes allant du contrôle le plus étroit, 
organisé avec le concours de représentants des professionnels 
et des utilisateurs, à la dispense de contrôle pour les cas 
exceptionnels où il faut agir rapidement, et un régime intermeé- 
diaire laissant la liberté aux échanges de marchandises tout en 
maintenant le contrôle des opéralions financières correspon- 
dantes. 


Ainsi, je crois qu'il sera possible — et je viendrai m'en 
expliquer devant les deux Assemblées — au moment où Île 
décret sera pris et que le Conseil économique aura terminé ses 
délibérations, d'assurer le respect des iniéréls parlcoliers des 
importateurs et des exportaleurs, dans le cadre des intérêts 
généraux du pays, 


M. Litaise, Je demande la parole, 
M. le président. La parole . ? à M. Litaise, 


M. Litaise, Monsieur le ministre, je vous remercie de cette 
réponse si Complète et si détaillée que vous venez de nr'ap- 
porter. : 


o 
sewiement à une queslion — qui ne reflélait d'ailleurs qu'une 
partie de ma pensée — mais également, par avance, à la ques- 
tion orale avec débat que je vous ai poste le 28 février, 


Aujourd'hui, je suis même gâté puisque vous répondez non 


Je suis mal préparé, dans ces conditions, à vous suivre sur 
lous les ler’ainus que vous avez abordés €t je lue bornerai 


CRE 





breves que possible et, sur- 
quelque sorte, linsistance que 
i debat sur notre commerce 


régles qui prétendent le 


humble iVIs 1H fra à- 


Mais je m'excuse 
de votre expose, 
ne pouivolis pas 


nple question orale 


nou qu'en 
réglementation pourtant 
iuvune surface profess on- 


‘une part, re 


‘uvent obtenir des licences, 
vs miimes licences à des 
1H ont pignon sur rue, qui 

administratifs et devraient, 


le toutes les « facilités » 


ne faut pas 
[ar op 

établir 
eue qui est actuel- 

que personne ne connaît 
lionnaires qui se sont 
il la precaution de dire 
qu'il ne faudra pas venir 


s'utre 


Lans tel ouvrag on 


l 1 


plus rigide, 
souhaiter 
jusqu'au 
et « mpli 


est bien 


her le 

la 2neilleure atde 
letouffe et te 
Hnines que coûtent 
il coimimneree et 
unbrables qu'il 
faut effectuer, on 
ip les quelques 
aux exporlaleurs. 


corne Il le 

] retiens, avec le 

lend redonner au 

de douane d'abord et 
suite, Là, vous conriblez 
lument d'accord avec vous 
des ministres qu'ils sou- 
éclemientation au Parle- 
indispensable que les chambres 


agit de 


manier une 
‘ane et la réglemen- 
véritable collabora- 
remettre de l'ordre 


rait vraiment lamen- 
à l'Union 


ru monsicur le 
peenne vient à expira- 
is ne sommes nulle- 
de cet accord. 

nent, de con- 

ures qui enga- 
loujours Îlres 

INICHX que 

ue pale- 

is, Iobhaie de compte, 


ù hous metlait en demeure 
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de payer en or ce supplément, le stock de la Banque de 
France serait iminédialement épuisé, 


J'arrète ici les quelques observations, monsieur le ministre, 
que je tenais à vous présenter, en simple anticipation sur ! 


14 
question orale ave: débat que je vous ai poste, (Applaudisse- 
ricnés.) 


À 


REDEVANCES POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBL:2 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du j'ur appelle la discussion du pr 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant Je régime 
des redevances dues pour loccupation du domaine publie pur 
les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de 
gaz et par les lignes où canalisations particulières d'énergie 
électrique et de gaz. {N° 61 et 153, année 1953.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil, deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement: 


Pour assister M. le ministre du budget: 


M. Malmanaide, 
des impôts. 


administrateur civil à la direction générale 


Pour assister M, le ministre de l'industrie et de l'énergie : 
M. Chauvet, conseiller technique au cabinet du ministre, 
Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale la parole est à M, le rapport: 
de la commission de Ja produeti fi lil lustwielle, 


M. Radius, sapporleur de la commission de la productu 
industrielle, Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous « 
soumis a pour but d'unifier, de simplitier, le régime des red 
vances domaniales, Le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer 
au nom de notre commission vous à été distribué depuis 
longues semaines; vous l'avez certainement tous lu et 
entièrement oublié, Qu'il me soit done permis de me réfe: 
simplement aux observations et aux réservés que j'ai formul 
quant au régime spécial des redevances dues pour loccupal 
da domaine publie communal. Je m'en tiendrai strictem 
aux deux modifications que vous propose votre commissiol 


La première modification est la suivante: dans le souci de 


conserver aux collectivités locales la source de recettes tixce 
par des acles de concession, le rapporteur à l'Assemblée natio- 
nale a cru nécessaire de provoquer une prise de posilion de 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, M, le ministre à 
bien voulu donner certaines assurances dans une lettre, mais 
votre commission a préféré voir incluses ces assurances dans le 
texte mème de la loi. C'est la raison pour laquelle votre com- 
mission vous propose, à la fin du premier alinéa, la phrase sui- 
vante: « Toutefois, ce nouveau régime des redevances ne devra 
en aucun €as entrainer, pour les collectivités locales, ni une 
modification du mode de détermination des redevances actuelle 
ment perçues, ni une diminution des recettes acquises ». 
Votre commission vous propose, en outre, in fine, l'alinéa 
suivant: « Il ne sera pas pereu de redevance d'occupation du 
domaine public et privé de l'Etat pour les ouvrages faisant 
l'objet d'une déclaration d'utilité publique ou bénéficiant des 
dispositions de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 


1925 ». 


Ne seront done pas assujettis au payement des redevances 
pour occupation du domaine publie et privé de l'Etat les ouvra- 
ges déclarés d'uülité publique, qu'ils relèvent d'une collectivité 
locale, d'une société privée dite d'économie mixte ou d'Elec: 
tricité de France. 


Votre commission vous demande d'adopter le texte ain:i 
miodiié, (ipplaudissements.) 








ee greg 


nt. le président. l'er-cnne ne demande plus la parole dans Ja 


discussion générale 7... 
La discussion générale est close, 


Je consultée Je Conseil de Ja République sur le passage à le 
discussion de l'article unique du projet de lui, 


Le Conseil décide de passer à la discussion de l'arlicle uni 


que.) 
M. le président. Je dounc lecture dé l'article unique: 


« Article unique. — Nonobstant toutes dispositions législatives 
«a contractuelles contraires, des règlements d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre des finances et des 
ufluires économiques, du ministre de Pintérieur, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de l'industrie et du commerce et du ministre chargé du budget, 
apres avis du Conseil supérieur du gaz et de l'électricité, fixe- 
rent le régime des redevances dues en raison de l'occupation 
du domaine public par les ouvrages de transport et de distribu- 
tou d'électricité et de gaz et par les lignes ou canalisations 
particulieres d'énergie électrique et de gaz. Toutefois, ce nou- 
veau régime des redevances ne devra en aucun cas entrainer 
pour les collectivités locales ni une modification du mode de 
détermination de< redevances actuellement perçues, ni une 
diminution des recettes acquises, 


Lesdites redevances seront payables d'avance pour une 
période entière de trois années, Elles seront soumises à la 
escriplion quinquennale commençant à courir à compler de 
l date à laquelle elles seront devenues exigibles, La déchéance 
quadriennale instituée par le décret du 30 octobre 1935 sera 
soule applicable à Faction en restitution des redevables, 


« Les tarifs applicables à chaque période seront fixés le 
décembre au plus tard de la dernière aunée de la période 
tiennale précédente, 


LT 


« Des dispositions particulières seront prévues par les règle- 
ments d'administration publique à intervenir pour la perception 
des redevances afférentes aux occupations provisoires du 
domaine publie par les chantiers de travaux. 


I ne sera pas perçu de redevances d'occupation du domaine 
publie et privé de l'Etat pour les ouvrages faisant l'objet d'une 
declaration d'utilité publique ou bénéficiant des dispositions de 


l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925. » 


Par amendement, M. Walker propose de remplacer la 
deuxiéme phrase du premier alinéa pur les disposillons sui- 
Vanles : 


« Toutefois, ce nouveau régime des redevances ne devra en 
aucun cas entrainer pour les collectivités locales une diminution 
des recettes acquises, jusqu'à la revision des cahiers des char- 
ges à laquelle il sera procédé après l'approbation des nouveaux 
cihiers des charges tvpes, 


« Après Ja revision, les cahiers des charges régleront les 
conditions dans lesquelles les receltes dont bénéficiaient les 
conununes à titre de redevances proportionnelles pourront con- 
nuer à être versées, » 

La parole est à M. Waiker, 


M. Maurice Walker. Mes chers collègues, l'objet de mon amen- 


dement est fort simple. La proposition qui à été faite par la- 


Commission de la prodaction industrielle à un double objectif. 
Elle tend d'abord à ne pas diminuer les recettes actuellement 
dquises. Sur c point, je suis entièrement d'accord. Elle pré- 
voit, en outre, qu'aucune modification ne pourra être apportée 


#1 node de détermination des redevances actuellement per- 
Ces 


me semble que nous aurions intérét, au contraire, à per- 
Mettre certaines modifications qui tendraient, dans leur forme, 
u l'unification et à une simplification. Si l'en pouvait, par la 
Site, modifier Ia détermination des redevances, dans le sens 
d° l'unification et de la simplification, sans toucher aux receltes 
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actuellement acquises, nous pourrions à la fois répandre à 1 
préoccupation de votre commission et à celle qui est la mien 


& SANOIT Lilit nplfication duns le mode de calcul d it 


Tel est le sens di 
adopter, 


l'amendement que je vous demain 


M. le président. Quel e-t l'avis de La commission ? 


M. le rapporteur. liaiii- le Lente de Painenderment de M Walker, 
il est question des conditions dans lesquelles Les recettes dont 
bénéticinuent Les est doi 


bien entendu que, méme aprés la revision des eahiers de: 


connues pouviient étre aequises, 


charges, 1 ne saurait être question d'une diminution des 
recettes des lectuites Hooale C'est à le SOUL Prin brul 
de votre commission, Elle accepte done Punendement qui vons 


est proposé, 
M. le président. Quel 6-1 l'avis du Gonvernerment ? 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'enerais 
Je remercie M. le sénateur Waker d'avoir déposé cel amende 
ment, En effet, si le Couvernement est absolument d'accord 
pour que le< recettes des communes ne soient, en atetn eus 
diminuées, par contre, il demande au Conseil de Ti République 
de bien vouloir considérer qu'il serait jimprudent de Jaisser 
ne varietur les 1nodes de détermination de ces recette: 


Dans ces conditions, pour donner Ja souplesse nécessaire À 


Ja fixation de ces redevances, Le Gouvernement demande ‘nt 
Conseil de da Republique de bien vouioit ceplet cet ar 
demernt, étant entendu, je le répétée, qu'en aneun 24 
récelles en faveur des colleelivités ne seront diminueées, 


M. le président, l'ersonns ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix l'amendement, 


acceple par la comrission 
et pur le Gouvernerment, 


(L'aumendement est adopté 

M. le président. L'alinica 17 est done ainsi modifié, 
Sur les autres alinéas, y a-til des observations ? 
M. le ministre. Je dernande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le iministre. 


M. le ministre. Je voudrais demander au Conseil de la Réprre 
blique de bien vouloir considérer que le dernier paragraphe du 
projet de Toi me semble avoir été adopté par la commission 
de la production industrielle à la suite d'une confusion, 


Que dit, en effet, ce paragraphe ? « I ne sera pas pereu de 
redevance d'occupation du domaine publie et privé de FEltat 
pour les ouvrages faisant l'objet d'une déclaration d'utilité 
publique où bénéticiant des dispositions de l'article 298 de la 
loi de finances du 13 juillet 19235 ». 


Dans son rapport, M. le rapporteur indique: « Ce nouvel 
alinéa à pour but de supprimer les redevances dues par les 
communes et ies collectivités pour occupation du domaine publie 
et privé de l'Etat ». 


Je comprends bien ce souci de la commission d'éviter que 
les communes et les collectivités n'aient à supporter des charges 
supplémentaires, mais il ne s'agit pas de cela. Les redevances 
ne Sont pas payées par les communes ou les collectivités, mais 
bien par Electricité de France et Gaz de France. Var conséquent, 
bien qu'étant le ministre de tutelle de ces grandes administra- 
tions nalionales, je ne vois pas pourquoi celles-ci ne paveraient 
pas les redevances que légitimement elles doivent payer à 
l'Etat. 


C'est, je crois — je m'excuse de vous le dire, monsieur le 
rapporteur — une confusion de Ja part de Ja commission qui à 
fait introduire ce texte; c'est pourquoi je demande au Conseil 
de bien vouloir disjoindre ce dernier paragraphe, Au surplus, 
je me permets de faire remarquer que cet alinéa aurait pour 


Conséquence d'entraîner une diminution des recettes de l'Etat 
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et je suis obligé, monsieur le président, de rappeler au Conseil 
‘! Republi AL L'exisl in article 55 jure ] era contraint, 

i | my 
M. le président. Monsieur le rapporteur, vous avez entendu 
(F1 LT A il de M ministre ? 

M. le rapporteur. Man-ieur Le président, puisque M. le nunistre 
Joivmquie irtic] : plu qui me tourner vers Ja com- 
hi nn d honaunces pour entendre soi avis, 

M. le président. (hi Lest L'an de la commission des finances ? 

M Alric, au nom de la ommisston «le finances La cornmis- 
son des finances doit reconnaitre que article 47 est appheable, 

M. le président. Par con-cquent, le derrer alinéa de l'articie 
dique ut etre upprune, 


M. le ministre. Je dernande la parole, 


M. le président. LA parole e<l à M. le ministre, 

M. le ministre. Mon-ieur Le president, je m'excuse d'utiliser 
cet article 47, Je préicrerais avoir convaineu le Sénat de la 
nécessité de supprimer cet alinéa. Je tiens à Jui déclarer que, 
bien entendu, lorsqu'il s'agira d'ouvrages d'utilité publique, 
jesarinerai, j'en prends lenzageiment, les quesbions de rede- 
Voutit ait de ha XL di bienveillinee, 

M. le rapporteur. Je remercie M le ministre de ses décla- 
rations, J'ose espérer qu'il saura se montrer clément pour 
loutes ces collectivités el pour toutes ces socicles, parmi les- 
quels je de prierai de ne pas oublier de comptez Gaz de 
Fran 


M. le président. !+ 


do Sibppritu pit 


dernier alinéa de l'article rue est 


ipplhicalon de l'article 47, 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 


Je projet de Joi 


unique ainsi modifié el l'avis sur 


Le Consenl d la Republique 7 ado pli ) 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS 
CONCERNANT L'URBANISME ET L'HABITATION 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du Jour appelle la discussion du 
projet de ei, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
procédure de codification des textes législatifs concernant lur- 
banisine et lhabulation, (N°s 1% et 175, année 1953.) 


La parole est à M, le rapporteur de la commission de Ja 
teconstroction. 


M. Chazette, rapporteur de 1 


des dommages de querre. 


Lt CoMmMIMISStON di la reconstruction 
Monsieur le président, j'ai déposé 


un tr urt rapport el je n'ai rien à v ajouter, Je pense que 
lout le monde à pu le lire: it ne convaincera personne, (Sou- 
? 


M. le président, =i, au : 


ntraire ! 








M. le rapporteur, Lans c: 


condition<, je dernande au Conseil 


1 
liunule., 


d'adopter le projet de joi, tel qu'il nous est transmis par 
l'Assemblée n 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
] "Mi génerale ? 


J onsulle le Conseil de Ja République sur Île passage à 
1. su un des artic'es du projet de loi. 


(« cul décide de passer à la discussion des articles.) 





REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 MAL 199 











— ——— ————————_—_—_—— — —— — —— 








M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 


art, 17, — Il « ra frot cdé à la codification. sous le hu 
de Code de l'urbanisme et de l'habitation, des textes Jéyi.. 
latifs concernant l'urbanisme, l'aménagement du territoire 
l'habitation et les mesures exceptionnelles pour remédie 
Ja crise du logement, par décret en conseil d'Etat pris Sur 
le rapport du garde des <sceaux, ministre de Ja justice, du 
luinistre de Ja reconstruction et de lurbanisine, du minist 
de l'intérieur et du ministre chargé de Ja réforme adminis. 
tralive, aprés avis de la commission snpérieure chargée d'etn. 
dier Ja codification et Ja simplification des textes légishtif 
el réglementaires, » 


Personne ne demande Ja parole sur l'article 27 ?., 


Je le mets aux voix. 
(L'arti le {7 est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Ce drcret apportera aux textes 
en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par 
le travail de codification, à Fexeclusion de toute modification 
de fond, » — (Adopté.) 


« Art. 3, — I sera procédé, tous les ans et dans les mémi 
conditions, à l'incorporation, dans le code de lurbanisme et 
de l'habitation, des textes législatifs Imoditiant certaines dispo- 
silions de ce code sans S'y référer expressément, » — Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… s 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 


Le Conseil de la République a adopte.) 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appellkerait Ja discussion 
de la proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-240 du 
22 février 1M35 instituant des comités d'entreprises ‘n° 84, 
année 1959). 

Mais j'ai été saisi par M. Tharradin, au nom de Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, de la proposition de réso- 
lution suivante: 

« En application de l'article 20, 2 alinéa, de Ja Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblee nationale 
de prolonger de dix jours le délai constitutionnel qui Jui est 
imparti pour formuler son avis sur Ja proposition de Ji 
adopiée par l'Assemblée nationale, modifiant les articles 11 
et 12 de l'ordonnance n° 45-28 du 22 février 1945 instituan 
des comités d'entreprises ». 

Conformément à l'article 79 du réglement, cette propositior 
de résolution doit étre examinée immédislement, 

Quelqu'un demande-til Ja parole ?.… 

Je mets aux voix Ja résolution. 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


M. le président. En con-équence, la discussion de cette affaire 
est reportée à une dale u.téricure, 


— 10 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 





M. le président. La conférence des pré-ilents propose au 


Conseil de Ja République de tenir séance : 


A. — Le mardi 19 mai, à quinze heures, avec lerdre du 


jour suivant : 


1° Réponses des ministres aux ET orales sans débat: 
N° 362, de M. Raphaël Saller à M. Je ministre de 5a France 


d'outre-mer ; 











vo 277, de M. Marcel Doulangé à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ; 


N° 380, de M. André Litaise à M. le ministre du budget: 

ve 581, de M. Michel Debré à M, Je ministre des affaires 
ctrangeres ; 

Ne 382, de M. Jules Custellani à M. le tuinistre de Ja jusure. 


»» biscussion de Ja question orale avee débat de M. Pie à 
M. le ministre de l'intérieur, sur les finances des collectivités 


Jucales. 


B. — Le jeudi 24 mai, 
suivant : 


à seize heures, avec l’ordre du jour 


j Piscussion du pro) ‘t de loi, adopté par l'Assemblée natie- 
nale, tendant à autoriser le Président de Ja République à 
jatitier la convention relative à la réglementation de Ja phar- 
mavie, conclue à Paris le 28 février 1952 entre La France et Ja 
principauté de Monaco et l'échang: de lettres y afférent, 


2 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre- 
tuer, au Cameroun €t au Togo, la loi du 24% mai 1954 modifiant 
Jes articles 196 et 254 du code d'instruction erhminelle. 


IH n'y a pas d'opposition ?.. 


Les propositions de la conférence des 


pluplées. 


présitents soul 


us 44 ms 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lin conséquence, Ja prochaine séance publique 
aura lieu mardi 19 mai, à quinze heures, 


Voici quel pourrait en être l'ordre du jour: 
Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


1, — M, Salle demande à M. le ministre de la France d'outre- 
er: 


1° Suivant quelles règles s'effectuent et S'effeclueront désor- 
luais les investissements étrangers dans les territoires relevant 
de sen autorité; 


2° Quelles incidences ces investissements pourront avoir sur 
ceux effectués en application de Ja loi du 360 avril 1946, relative 
au développement économique et social des territoires d'outre- 
mer (n° 362), 


I. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale qne la situation des salariés devient 
de plus en plus précaire, notamment en raison de l'augmen- 
lion du chômage total ou partiel, ce qui entraine une réduc- 
ton de leur pouvoir d'achat, ainsi qu'un mmarasme grandis- 
sant dans le commerce ; 


Rappelle que les salaires sont pratiquement bloqués depuis 
Le 15 septembre 151 et que, si une certaine stabilisation des prix 
« pu être obtenue, bien qu'elle ne corresponde pas à la baisse 
effective enregistrée sur le marché international, il n’en reste 
Ja moins que personne pe peut raisonnablement soutenir 
que le coût de la vie est le même au mois de février 1953 
qu'au mois de septembre 1951; 


Demande quelles sont les mesures préconistes par le Gou- 
Vernement pour rétablir un équilibre entre les salaires et les 
prix permettant de donner un nouvel essor au commerce et 
de donner satisfaction aux légitimes revendications présentées 
par les salariés : 


Dernande nolanmnent que soit réunie au plus tôt la commis 
Sion supérisure des conventions collectives, qui doit obligatoire- 
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ment donner son avis sur une augmentation éventuelle du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, c'est-cdire an 
salaire considéré comme nn minimum et en dessous dmquel 


aucun traviilleur ne doit être rémunéré 


tra 


I M. André Litaise appelle attention de M. le mini 
du budget <ur le jugement rendu par le Uibunal civil de 
Dunkerque et déclarant illégale Fapplieation du tarif des droits 
de douane d'importation tel qu'il résultant de Varrèté ministe- 
riel du 16 décembre 145, pris en exécution de Particle 7 de 
l'érdonnance du à juillet 1944. 


Lt lui deruande quelle sera la position de ladiministration 
counpeétente à leégard des requérants en remboursement qui 
iuvoqueront ledit jugement, quels arguments juridiques et 


quels movens de procedure elle opposera éventuellement à de 
telles requete- 


Il estime souhaitable vue prormple et pablique mise au point 
pour parer à l'ouverture de trop notubreuses Instances judt- 
uraures où adininistratites, (N° GNU.) 


I\ M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères S'il est possible de connaitre à quelles conditions un 
gouvernement étranger peut désigner ui ambassadeur aupres 
d'institulions européennes; 


Si le Gouvernement français à eu, au préalable, à donner son 
agrément. (N° 3SL.) 


V. M. Jules Castellani demande à M. le romistre de Ja 
justice quel est le taux maximum d'agios qu'une banque d'af- 
faires peut prélever sur les avances, escomptes où réescormptes 
qu'elle consent à une affaire industrielle où commerciale : 

Si, par des jeux d'écritures, cette banque peut arriver à per- 
cevoir des taux qui, en tin d'année, font ressortir que les agios 
payés par ces affaires industrielles où commerciales atteignent 
fe ou 15 p. 10); 


Au cas où des abus de cet ordre lui seraient signalés, quelles 
seraient les mesures qu'il pourrait prendre pour + mettre fin, 
Ne 3x2, 


Question transmise pti M. Le ministre de la justi e à M. t* 
ministre des finances.) 
Discussion de Ja question orale avec débat suivante: 


M. Maurice Pie demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
sont les mesures que le Gouvernemerit se propose de prendre 
pour permettre aux collectivités locales : 


1° De gérer correctement le patrimoine dont elles ont la 
charge dans le respect de leur autonomie reconnue par x Cons- 
Uütution ; 


2 De se procurer les ressources financieéres et fiscales néces- 
saires à cette gestion ; 


90 


3° be disposer des crédils indispensables à la réalisation de 
leur équipement. 


n'y a pas d'opposilion ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
l'ersonne ne demande la parole ?.. : 


La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-sepl heures quarante minutes) 


Le Irecteur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu, be LA Monanniène, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 Décès d'un sénateur. 
du règlement du Conseil de la République. ——— 


leunion ‘Lu YO poule L'3.) e , . 
heu lé es IN.) M. André Lassagne, sénateur du Rhône, est décédé le 
nement 4 avril 19553. 


en See 


rimcthetit irtiche 12 ‘du rt lee il, le pie sident du 


\ eil le la République a convoque pour le mardi 12 mat 1959 
dents du Conseil de la hepublique, les presidents Proclamation d'un sénateur. 
et Jes présidents des groupes, 
S propose au Conseil de R Répu- 1 résulte du procès-verbal de la réunion du bureau de recen. 
sement du département du Rhône, en date du 29 avril 19%, 
" : que M. Florian Bruvas à été proclamé élu, à cette date, sénateuz 
ordre du jour du Rhône, en remplacement de M. André Lassagne, décédé, 
M. Florian Bruyas est « + :9 à faire partie du 2° bureau, 
t 


auquel appartenait son prédécesseur, 





tninistre de la France 


tre du ! d 

Ministre du travail Election d'un sénateur. 
Liluise à M. le ministre du budget; 
Debré à M. le ministre des affaires I résulle d'une communication de M. le ministre de k Frunve 
d'outre-mer que M. Armand Josse à été élu sénateur du terri- 
toire de la Côte-d'Ivoire (17 section) le 3 mai 153, en rempli- 
cement de M. Lagarrosse, décédé. 


' 


le ministre de la jus- 


M. Armand Josse est appelé à faitre partie du 6° bureau, 
LE JL ( \ question orale avec débat de M. Pie qui auquel appartenait son prédécesseur, 

hiutude M. Le puimistre de linterrenr quelles sont les mesu- 

ue de Cootiverthiettent <é propos de pretudre gour permettre 


ect lu Jon alt 





be gerer « | it le patrimoine dont elles ont la Erratum 
e ( res! l titohonmie reconnue par la Cons- au comple rendu in extenso de ln séance du 97 mars 190. 
—— 


linahvicres ct fiscales néces- 


MODERNISATION DES VOILS NAVIGABLES 
Page 997, 1 colonne, article 2, dernier alinéa, 


| Remplacer cet alinéa par les deux alinéas snivants: 


hettres, avé l’ordre du jour 


« Soit au service des allocations fournies pe le mème élablis- 


sement, en vue de constitner des fonds de concours destinés 

de Jai it9, année 1459), adopté à l'amélioration et à la modernisation du réseau de bavigation 
e, tendant à autoriser le Président de intérieure ». — (Adopté.) 

convention relative à la réglementa- 

ie à Paris le 2S février 1932 entre 

de Monaco et l'échange de lettres 


loi ‘n° 117, année 1939), adopté QUESTIONS ORALES 


} [A nt it Ludre 17» li ble dd: li- les 
uns OS D 0e REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
les 106 et 224 du coke d'instrin DU 29 MARS AU {2 MAI 199 


 — 


Application des articles 84 à 86 du règlement, alnsi conçus: 


Modifications aux listes électorales « Art. 84. — Tout sénaleur qui désire poser une question orale au 
des membres des groupes politiques. Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
. blique, qui le commnnique au Gouvernement. 


. e« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
GAUCHE BEMOCRATIQUE inément désignés: sous réserve de ce qu est dit à l'article 87 ci- 
DES GAUCHES RE BLICAIÏNES dessous, elles ne peuvent étre postes que par un seul sénateur, 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt. 


« Art. S5. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour Les questions orales posées per application de l'ar- 
tucle 8h. En outre, cinq d'entre eiles sont inscrites d'office, et duns 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'urdre du jour de 

Rattaché adimimistratiseiment chaque mardi. 
termes de l'article 16 du réglement « Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 

" s questions déposres huit jours au moins avant ceife séance. 


e Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
sis inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
DU HASSEMBIFMENT DU PEUPLE FRANCAIS pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; ik dont limiter str- 
tement ses explications au cadre [fixé par le terte de sa question; Ces 
explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent Lorsqu'elle 


est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à A 
suite du rôle, 


uivaple : 


| ni tibre } 


ibres an heu de 5.) 


M. Laissagne, 











pu 


DL 'É0 


ES 








— — 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
dowvent être appelées des queslions oraies. » 





590. — © avril 195%. — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
ces affaires étrangères = il ext exact que le chancelier allemand ait 
attürmé que les nazis allemands étaient subventionnés par des 
Français; dans l'affirmalive, ce que le Gouvernement compte déci- 
der; dans la négalive, hypothèse probable, dans quelles formes et 
avec quelle publicité le Gouvernement compte réagir à une affirma- 
Uou qui serait un mensonge dangereux et dangereusement exploité, 


391. — 16 avril 139%, — M. Anatole Ferrant :ignale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que de nombreux culli- 
vateurs du département de Findre sont convoqués pour accomplir 
une période militaire du 25 juillet au 15 août 1953; qu'il apparait, 
pour le moins, regrellable de convoquer des réservistes agricoles 
pendant la période des plus grands travaux de l'année, el lui 
demande: 1° Jes raisons pour lesquelles ces réservistes ont été 

nvoqués à celte époque; 2 les dispositions qu'il entend prendre 
pour ne point priver les cultivateurs d'une main-d'œuvre nécessaire 
gendant la période de la moisson et des gros travaux agricoles, 





392. — 28 avril 193%. — M. Michel Debré demande à M. Île 
ministre des affaires étrangères ='il n'eslinme pas indispensable d'évi- 
ter l'erreur commise lors des négociations relatives au projet de 
Communauté européenne de défense, c'està<ire de ne prendre 
aucun engagement, de quelque nature qu'il soit, de n'approuver 
aucun texte, füt-it un avant-projet, de ne définir aucun principe 
touchant à Ja communauté politique avant une discussion appro- 
foudie devant le Parlement. 





393. ï mai 193%. — M, Michel Debré dernande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s il n'estime pas indispensable une discussion 
devant les deux Chambres avant la mise en application des projets 
de réforme du baccalauréat, en raison, notamment, des consé- 
quences qui en résulteront tant pour J'euseignement secondaire qne 
pour l'enseignement supérieur. 


+0 
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REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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Application des articles 82 et S3 du règlement ainsi conçus: 


« Art 92. — Tout sénateur qui désire pcser une queslion écrile au 
Gouvernement en remet le teite au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites duvent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
vommément désignés; elles ne peuvent ‘le posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art 83 — Les queslions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres aoivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre os + gg 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse, ce déla supvlémentaire ne peut ercéder 
un mots. 

« Tou'e question écrite à laquelle il n'a pas été réponAu dans les 
lélais prévus ci-dessus est convertie en qrestion orale si son autenf 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
‘Auplication du règlement du Conseil de la République.) 





Présidence du conseil. 

Nos 1531 Marc Rucarl: 2395 Jean Berland. 
Secrétariat d'Etat 

(PRÉSIDENCE DU CONSEIL) 


Nes 39M Jacques Debû-Bridel; 1173 Roger Carcassonne, 
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Affaires économiques. 


Nos GUY Martial Rrous + 20972 Edouard Soidani xt Albert Den: 
\er- 0 Michel Dobr: ut Pierre de La Gonti 
Agriculture. 
Nes of Jean-Yves Chapaïain: 4015 Maurice P 1119 Francks 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


No 5tut Fernand Auberzger, 


Budget. 
Nos 2653 Luc Durand-Réville:; 2304 Pierre de Viloutres 3992 Jean: 
Yves Chapalain:; 9970 ÆEdgard Tailhades: 4072 Roger Carcassonne 
1073 Roger Carcassonne: 407% Loc  Dburand-Réville: 4156 Edgar 


Tailhades; 4193 Francis Le Basser, BAL Joseph Voyant; 420 Robert 
Le Guyon, 


Défense nationale et forces armées. 


Nos jh; Jean Co ipigny 1158 Robert Liol 


Education nationale. 


Nos TOR Jean-Yves Chapalain: 939$ Michel Debré 
forgue: 1224 André Mérie, 


1100 Louis Laf. 


Enseignement technique. 


Nos 1131 Marius Moutet:; 4223 Pierre Boudet, 


Finances. 


Nos 9597 Paul Baratgin; Si René Coly; 852 Henri Rochereans 
843 Jacques Gadoin; 899 Gabriel Tellier; 1205 Fernand Auberger; 
1301 Jean Bertaud: 1370 Jean Clavier: 149% Maurice Walker: 18% Jean 
Doussot; 2183 Maurice Pic; 2999 Paul Pauly:; 23%33 Paul briant; 
3419 François Ruin; 369 Charles Deut<chinann; 3390 Gaston Chazette : 
9102 René Schwartz: 3803 Jacques de Menditle ; 3822 Edgard Tailhade:; 
292 Jean Clerc; 4009 Waldeck Lhuillier: 4010 Hippolyte Masson ; 
#29 Michel Debré; 40% Jean Reynouard: 4055 Fernand Verdele; 
1095 Jacques Debû-Bridel: 4097 Auguste Pinton:; 410$ Robert Auté; 
113% Emile Durieux; 41%6 Jacques Gadoin: 4137 Léon Motais de 
Narbonne; 4151 Jacques Debû-Bridel: 4154 Mare Rucart:; 4155 Jean- 
Louis Tinaud: 4182 Gabriel Tellier; 4183 Emilien Lieutaud: 4194 Juc- 
ques Delalande:; 4193 Georges  Manrice:; 4196 Auguste Pinton: 4224 
Jean Boijvin-Champeaux:; 1226 Maurice Walker. 


France d'outre-mer. 
Nos 4115 Léon Molais de Narbonne: 4118 Charles Gkala: 1119 Chartes 


Okala: 412% Charles Okala: 4121 Chartes Okala; 4122 Charles Okala; 
451238 Paul Gondjout; 41%0 Mamadou Dia, 


Intérieur. 
Nes 1539 Marcel Rogier; 061 Jean Berlaud; 4111 Mare Rucarts 
1142 Marc Rucart; 119% Fernand Auberger, 


> Justice. 
Ne 1202 James Sclafer, 
Reconstruction et urbanisme. 
Nos 9% René Plazanet; 3959 Edgar Tailhades: 4069 Léon Jozeau- 


Marigné; 42294 Jean Bertand; 421% Albert Lamarque, 


Santé publique et population. 
Nos {li Jean Bertaud; 4205 Mauriee Walker, 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 189 René Radius; 1206 André Pulin. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 1216 Jean Bertaud; 4228 Edgar Tailhades, 


_ 
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M. le ministre du budget 
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AFFAIRES ECONOMIQUES 


mr !* eu dut 


19,1. 


AFFAIRES ETRANGERES 


M. le ministre 
LL €. Far! 1 à ét 
do ibsister 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
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imes de la guerre: |: - ;a 
‘ i , definilive 

Pile té, uu tubre 

4 t uiar) 

que le 2 avril 10646 

L ve et dan l'hvpo 

ti Jrait nouvelle 

our \ ulténenverment 

\ arai | la <urtli 
vin-Champeaux 

| [l rinmcinent 

VI r! ‘ : tx dr l 

le t ou lotuimagé 

L ! { | 


Jacques Gadoin ' M. le ministre 
l M uirce d'Etat 

| Frs « la di 

? lu P nn ñ 

L} L LI 

vert pu | arm el « 

du dri ( | | lop « 
t i qi l< ent iTérent- 
l 12 cDeh, ©. R., Journal 

qu't vo { l [l l'actrni 
ue ix Lermes d'une nole-cireuaire du 
‘as « procédure tendant à la consltalta 
gus | Û iremenl au mars 1952, 
bon de l'administration entreprise avant 
( perdent pas le bénéfice de Fam 
ef da ces conditio cront 
méme sel M. le minis! du budget 
19,12 \ M M l lournol ofiu el du 
| 120, % col que, conformément aux 
\ i t'il «! la discussion part 
de droits effectués à ja suite de vérifi 
wement au 25 mars #92 sont abarddo 
portent sur une pt riode couverte pal 
taquenré » <i 1m nCcess ton 
EL 11 li à } t t uCpose - bien que 








MAI 19% 





pius des 9 {0e des droits aient été versés avant le fer janvier 19,2 — 
oue le 17 juin 1952, en mème temps que le solde des droits, en 


Jaison du manque de fonds nécessaires, ne doit pas bénéficier 4 
Lamuishe ? En effet ville succession appartient bien à la période 
verte par !'armistie j li] re le dévès est antérieur au fer jar 
\i 1952, ct la procédure de rehaussement de la valeur des br 
héréditaire n'a été engagée par l'administration que bien posté. 
neurement au 25 mmé&rs 1952, mème par simple avis, et n'a été pre 
cédée d'aucune autre action: la suwecssion rentrant donc bien dar 
les vues du secrétaire d'Elat au budget et dans l'esprit de la ! 


d atuni 


lie: 20 <i la réclamation ne doit pas être exemplée de toute 
penahlé, conformément à la réponse du ininistre du budget à 
M. Flandin (Journal officiel du 51 août 192, déb. A. N., p. 3%5, 


- Ji. ]e 





4237. — ?; 
du budget: ” 


avr 


199% — M. Edgar Tailhades r\po°c à M. le ministre 
été exploite une usine dans une commun 


{| 1 tte! sci 


où elle acquitte la taxe locale en raison de venies en Pélat): tandis 
que le siège social s'acquitte de Ta taxe à la praduction au taux « 
16, p 100 et de la taxe sur les transactions; b} que cette soriét 
gère Ut intine dans l'usine susvisée sans qiaient été remplies 
dons de passé toutes jes conditions d'exonération prévues jar les 
décisions du 23 miars 1942 et du 19 mars 1933; €) qu'en parliculer 
ceile cantine à fonctionné sans revêtir une personnalité distincte et 
sans forme juridique spéciale, apparaissant comme un service stricte. 
rent snterne à l'entreprise: d) que les repas ont toujours été servis 
gratuitement aux ouvriers, Ja cantine étant intégralement financée 
pas l'entrepris “upris dans les avantages en nature); #) qu 
venticateur du chiftre d'affaires entend imposer la valeur des rep 
servis par la cantine aux faxe< sur le chiffre d'affaires, le princi 
de celle imposition h'élant d'ailleurs pas discuté par la société, 
eLCOre que laines entreprises importantes ont bénéficié d'une 


éhiise ex éplhionnell des taxes qu'elles auraient dû acquitter au 
maétne filtre: f mais que le pn$me vérificaleur prétend étendre sou 
el à ue 


teuresset peériude de trois ans parlant du {7 mars 144 


, 
leninite laninistie prévue par la loi du 1% avril 1452 à 
| ù pit} 1 la période antérieure an #7 décembre 141, 
CA précisé q la sa 4té à toujours dépo en temps utile 
LES tons puetishel au receveur des contributions indirect 





4238. 0 mars 19 M. Edgar Tailhades ex\no-e à M. le ministre 
du budget 1: < industriels conserveurs de foie gras sont appel 
à vend rtains produite ot sousproduits de leur fabrication et 
] l'assujetisserment de és produits et sous-produits aux taxes 
sul chufre d'affaires parait découler d'une doctrine assez impré- 

‘ | le motif de cetle imprécision réside dans le fait que ci 
produits et <ous-produits peuvent être considérés tantôt comme 
produits aîric des exonérés de la taxe à la production, tantôt comm 
produits légerement transformés, assujettis au taux réduit de la 
{ à la production, tantôt comme produits assujettis au taux 
plein de ja taxe à la production; qu'il apparaît, en effet, que s 
liste do: produits sepmi-tran-formés est limitative, le législateur 


| ea la prétention d'y inscrire tous les produits n'ayant sul 
qu'une lés ransformation: et en juence, lui demande d 
fisex qui doit être appliqué aux 


! Consé 
Wen voulur préciser le régime 


prodiniis suivants: 19 paletots d'oie frais: 2° paletots d'oie salés 

outils d'ol 1° hoitrine d'oie fraiche salée et fumée: 59 graisse 
d'oise non fondue: 6 graisse d'oir fondue en vrac: 7e graisse d'ou 
fondue, en bidons mon stérilisés: So graisse d'oie fondue, en h:dons 
beyilise We foie gras d'oie frais salé: 109 foie gras d'oie cuit non 
1 [LES ' ti eine! 


4239. Q mai 19,3 M. Maurice Walker eho<e à M. le ministre 
du budget que le décret no 52-804 du 90 juin 19352 règle les condi 
lions de distribution d valeurs mobilières existant dans le porte- 
feuille des sociétés an SE décembre 1951 (décret pris en application 
« uticie 45 de ;a loi du 14 avril 1932), el lui demande: f° «i 
cetle reg'ementation permet à une société de distribuer à ce: 
actionnaires des actions qu'elle détenait dans son portefeuille a1 
1 décernbre 1934 et qui, à celte date, n'étaient que partiellement 
hlmrécs, la sihéralion inlézrale étant intervenue en 1952; 2° quelte 

rait, da affirinatie, la base de calcut de la taxe de 5 p. 1 

rome il paraît résulter des textes, on peut considérer qu 

| tiiributaires ne sont pas tenus de rembourser à la socété les 

ne dont les actions disiribuces ont été libérées postérieuremel 
au 41 décembre 19541, 

4240. 6 anril 1499. — M. Emile Claparède demande à M, te 


ministre de la défense nationale et des forces armées 1° <'il 6-1 
exact que dans plusiewws cantines militaires et notamment à la 
base 1,107 à Villacoublav-Velisy (Seine-et-Oise), sont vendus <eule- 
ment des vins en bouteilles cachelées de 73 centiltres, à des prix 


variant entre 100 et 126 francs la bouteille, ce qui représenterait 
125 à 190 francs le iitre; 2 si les cantines ne sont pas tenues de 
vendre des vins de consommation courante dont le prix, nettement 
intérieur, mettrait notre Lo.sson nal:onale à la portée de l'ensembie 


dt intitares de ces formations. 
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aoat. — 1er avril 1953. — M. René Radius ranplle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées les débats parlemen- 
taires au Conseil de la République (Journal ojficiel n° 81 du 
r décembre 1951, page 28%) concernant la validal:on rélroactuve 
comme service militaire du temps passé aux arfnées pendant Ja 
guerre 1911-1918 par les fonctionnaires de la sûreté nationale déta- 
chés aux trois armées, et l'assurance donnée que la question élait à 
l'étude dans les départements ministériels intéressés: altire son 
attention sur la situation des fonctionnaires de la sûreté nationale 
maintenus à Strasbourg en affectation spéciale après l'évacuation 
totale de la ville, du fr septembre 1939 au 15 juin 1910, date de 
l'ordre du repli, en précisant que ces policiers étaient à la dispo- 
sition du commandant d'armes de la place, dans une zone avancée 
donnant droit à la prime de combat aux militaires qui y station- 
naient, et étaient soumis aux lois et règlements militaires: et li 
demande où en est l'étude de ce décret, et s'il peut être étendu 
aux fonctionnaires cités, maintenus à Strasbourg pendant l'éva- 
cuatkon. 


—————— 


EDUCATION NATIONALE 


429. — 23 avril 195% — Mme Mireille Dumont demande à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale, }e+ raisons pour lesquelles n'a 
as encore été pubiié le décret qui, au terme de l'article 6 de fa 
i du 27 février 1948, devait régler la question de l'attribution d'une 
indemnité spéciale aux instituteurs qui exgrcent dans des postes 
déshérités: et expose que les difficultés d'exercer dans ces postes 
provoquent un renouvellement fréquent et regrettable du personnel 
caseignant, 


——— 


4243. — 12 mai 1955. — M, dean Doussot exp0<e à M. le ministre 
des finances qu'une société anonvime française, devant fusionner 
avec une autre société anonyme egalement francaise, lui apporte 
tout son actif: Gans celui-ci se trouve compris un cerlificat normi- 
nalit de l'emprunt libératoire du À ge 08 exceptionnel de futte 
contre l'inflation; et demande si l'apport de ce certiticat peut être 
valablement fait, étant donné la ciause d'incessibilité el d'inalé- 
nabilité de l'article 4 de la loi du 7 janvier 1938; dans la négative, 
ce que devient ce titre, la société qui fait L'apport étant dissoute 
par suite de la fusion. 





4214. — 15 avril 1953. — M, Emile Durieux rx: à M. le ministre 
des finances que l'article 8 de la loi n° 53-59 du % février. 1953 
exonère des taxes sur le chiffre d'affaires cerlains établissements 
hospitaliers, lui signale que les communes possédant des établisse- 
inents bénéficiaires de cette loi se verront frustrées de certaines 
recettes importantes au titre de la taxe locale et lui demande defis 


wlles conditions elles pourront éauilibrer leurs budgets pou 
€viter une charge supplémentaire pour lés contribuables locaux, 


4245. — 25 avril 195%. — M. Jean de Geoffre expo-c à M, le ministre 
des finances que Mine X.. est décédée laissant son mari el pour seuls 
liériliers ses deux enfants A ei B; qu'une déclaration di 
a été sonscrile à la fois par le conjoint survivant agissant en sa 
qualité d'usufruilier égal et par A agissant en qualité de cohérilier ; 
el demandé si B peut demander à l'inspecteur receveur de lenre- 


£'strement compétent de lui délivrer une copie de eette déclaration 


surcessjon 


4245, — 25 avril 193% — M. Jean de Geoffre demande 1 M. le minis- 
tre des finances :i la wnle d'objets imobiliers et de marchandises 
üpparlenant à un négociant en vins, courtier libre, peut bénéficier 
du tarif réduit de #29 p. 100 — toutes autres conditions prévues par 
la réponse ministérielle du 24 avril 19% (Journal officiel du ?4 avril 
1936, débats parlementaires, Chambre, page 1146) étant remplies: 
1° lorsque le fonds est inexistant ou a une valeur négligeable (pas de 
droit au bail, matériel de très faible importance); 2° lorsque le 
fonds ayant une importance appréciable n'a pu trouver acquéreur, 
Walgré les efforts tentés par le syndic en vue de sa liquidation. 


4247, — 7 mai 195%, — M, Léon Jozeau-Marigné rxjose à M, le 
ministre des finances que les articles 1102 et 110% exeraptent de la 
lurinalité de l'enregistrement et du timbre les actes et pièces rela- 
fs aux commanderments, saisies et ventes ayant pour objet le 
Tecouvrement des contribulions directes, et deanande si ces exemp- 
tions s'étendent: 1° aux jugements rendus par les tribunaux civiis 
Slalyant sur opposition et validant une poursuite de saisie exécution 
ou une saisie arrêt, en ce sens: a) que par dérogation à l'article 616 
&inéa 11, paragraphe 2 du code général des impôts la minute peut 
N'élre pas présentée à l'enregistrement et b) que l'expédition doit 
Un être délivrée sur papier non timbré; 2° dans le même sens, aux 
d'iscments rendus par les tribunaux de commerce, en application de 





l'article 13 de la loi du 17 murs 1909 et converlissant une saisie 
exéculion eu vente en bloc de fonds de conmnerce ,; %° dans le tuëtme 
sens, aux ordonnances à inème fin rendues par le président du 
tribunal civil en exécution de l'article 1909 du code génvral des 
impôts dérogeant à l'article 45 de Ia loi du 17 mars 1%; 4° dan: 
les deux cas précédents, aux ventes par adjudication de fonds de 
commerce réalisées soit à l'audience des criées du tribunal soit par 
ministère d'officier public, en ce sens que ces adjudicalions soul 
exelmptes du droit de mutation établi par Particle 636, alinéa 11, 
paragraphe 3 du code général des bimpôts; 5° dans le inéme sens, 
aux adjudications d'immeubles sur saisie immobilière: a) lorsqu'il 
a élé procédé par la voie ordinaire des articles 673 à 702 du code 
de procédure civile, b) lorsque la conversion est demandée par le 
débileur saisi, en application des articles 749 et suivants du code de 
procédure civile, €) lorsque la vente à lieu sur surenchère en apph- 
cation des articles 709 et 710 du code de procédure chile, 


—_—_—— — 


4248. — 17 avril 1953 M. Emilien Lieutaud deinuimle à M. 1e 
ministre des finances :i la cession d'une ligue interurbaine de trans 
ports rouliers de \eyageurs par une entreprise de fransports qu en 
cxpluite plusieurs doit étre considérée comme une cession parlielle 
d'entreprise au sens des articles 192, 200, 219 du code général des 
impôts et si, de ce fait, la plus-value dégagée par la cession est 
imposable au taux réduit de S p. 1400 à l'impôt sur les sociétés ou, 
au contraire, si on doit assimiler la cession de la ligne à une vente 
pure et simple d'éléments d'actif jemmobilisé dont la plus-value est 
imposäble à l'impôt sur les sociétés au taux normal de 34 p. 100 
sous réserve de l'exonération prévue par l'article 40 du code général 
des jnpôts en cas de remploi, et dans celle dernière hypothèse, 
la ligne ecdée ne figurant pas à l'actif du bilan de l'entreprise el 
le prix de revient étant de ce fait, inexistant, à moins qu'il n'inter 
vienne une cession concomitante de matériel, doil-on considérer que 
l'engagement de remplei doit porter sur le montant total de Ja 
cession égal à la plus-value réalisée on peut-on déterminer un prix 
de revient théorique, au {er janvier 1993, suivant les règles applica- 
bles en matière de cession de fonds de commerce, 





4249. — 2 avril 195 M. Cabriel Montpied dernarmie à M. te 
ministre des finances :1. eu fonction de la récente Loi portant 100. 
ralion de: rentes viagères, des dispositions ont été prises: 1° en vue 
de permettre aux plus vieux retiailés de percevoir itnimédiaterment 
le bénélice de la revalorisalion, 2° pour permettre, dans le cadre 
général de la revalorisation que solent rt cs en pri rilé les dossiers 
des rélratiés les plus âgés, 


4250, — :ù mars 1955 M. René -Radius allire l'aflention de M, te 
ministre des finances sur l'ariicie 11% du code général des mnpols 
disposant qu'en cas de fusion, les attributions gratuiles d'actions ou 
de paris sociales de la société absorbée ne sont pas considérées 
comme des distributions imposables au regard de l'article 4109 du 
code ; ét lui demande si ce texte cst applicable au boni de quid ition 
résultant d'une fusion par absorplion d'une société dans laquelle 
la société absorbante, possède une importante fraction du capital et 
lorsque la fusion est faile par voie de renonciation, étant entendu 
qu'il nest procédé à aucune attribution gratuite d'action pour la 
part déjà pess ‘dce par la société absorbante 





4251. — S avril 1959 M. Alex Roubert cxhoi-e à M. le ministre 
des finances «ii aux ter de lartiwle 111 du code général des 
impôts sont notamment considérées comme bénéfices distribués el 
couine tels soumises à l'impôt sur Ww revenu des capilaux mobi 
liers : #4) sauf preuve contraire, les sommes mises à la disposi 
lion des associés directement où par personnes ou sociétés inter 
posées à titre d'avances, de prêts, d'acomples... », et lui demandé 
si la disposilion ci-dessus rappelée peut s'appliquer au solde débiteur 
du compte qui à été ouvert par une société à l'un de ses associé: 
à qui elle a consenti des avances un'quement pour permettre andil 
de parer les hnpôls qui ont été mis à sa charge par l'admi- 
histration élant précisé à cet égard: 1° que ja destination des som- 
nes dont il s'agit peut être exactement vérifiée en tant qu'elles 
sont exCiusivement représentées par des chèques émis directement 
à l'ordre des agents de perceplion des impôts considérés; 2° que 
l'associé a, pour sa part, effectué dans la société des versements 
personnels en atténuation de son compte on bien a déjà versé Iui- 
méme aux agents de perception différentes sommes tirées de ses 
ressources [opres, 


——— — 


4252, — 17 avril 1923. — M. Emile Roux demande à M. le ministre 
des finances <i les régies municipales des pompes funébres el le 
régies municipales d'enlèvement el de traitement des ordures ména- 
gères, tloules deux à caractère commercial et industriel, peuvent 
bénéticier de la qualité de service public, et de re faït, être exon 

rées de l'impôt sur les soriétés en verlu des dispositions de l'article 44 


de la loi des finances du 7 lévrier 1953, 
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millions) devant le tribunal d'Aubusson: et Vui demande £s'il | 


M. Paul Wach expo<e à M. le ministre des apparait que cetle émolion est jaistifiée et, dans laffirmalive, quell 
| e 2 de l'ordonnance ne 432707 du inesure ii comple prendre pour y mettr: fin 
el reprises, lé: conmmunes el éta me 

ut traiter sur simple facture, sans 
s travaux, transports et fournitures, 


dan: les grandes communes, la INDUSTRIE ET ENERGIE 


ivent passer des marchés écrits 
transports et fournitures dont la 
ommunes, la somme de 5 mil- 

kéécret du 2 mars 1%m, les mnar- 

de bienfaisance sont d'ailleurs 
registrement quel qu'en soit le mon- 
1915 recommandail expressément 
isieurs lots les adjudications et 
l'importance des travaux ou des 


ure des professions inté- 


4259. — 2» avril 1933, — M, Luc Durand-Réville demande à M, le 
ministre de l'industrie et de l'énergie de lui faire connaitre: {0 ls 
luisons pour lesquelles, en dépii des dispositions du protocole inter 
ministériel du 41 juillet 1952, relatif à L'organisation du marché di 
cléagineux, el qui spécifie que le Gouvernement n'aurait recours aux 
huportations d'oléagineux élrangers que si celles-ci sont reconnues 
nécessaires pour ajuster les ressources aux besoins de la consom 
Imation, ses services ont récenument délivré des licences d'impor- 


pr "élisesiiione. M le ministre de tation pour 1.000 tonnes de °oja et 3.200 tonnes de sésame, Soilisar 
leur portée en précisant, dans l'ins destinées à la droguerie et à ‘a confiserie; 20 les dispositions pri 
de gré à gr ai sassurer que ces graines sont æeflechvement utilisées pour 
‘usage auquel elles sont destinées; 3° si ces lnportations ont ét 
réalisées sous le contrôle dn (&, N. A. P. O. comme le prévoit li 
cinquième du protoccle susvisé, et dans la négative, les motifs qui 
ont conduit son départemeni à <’écarter de cecte règle: 4° les dispo 
silions prises pour aligner le prix des matières premières importées 
sur les prix de campagne des oiéagineux d'Union française, confor- 
mément au sixième dudit protocole, 


« l'our ju un ira 
6 par une commune il faut done que 
on des fournitures prévu au devis, c'est- 
ractionnement du marché, 
icle 2 de l'ordonnance du 
l 


y a eu Î 
par l'art 
sntraire, l'adjudication devient obli- 

pour ceux qui ne comprendraient que 
es rentrant par leur nalure dans les cas 

DEEE peuvent traiter de gré à gré sans 
t du caractère restrictif de pareille 

or, à leur tour, en ont singulière- 
Urant celle consequence pour INTERIEUR 


* marches écrits, instituée pour 


s à 00.000 francs, or à ut, elle 4260. -- 11 avril 1459. — M. Auguste Pinton cxpo:e à M. le ministre 
lu'au cours du même exercice le four- de l'intérieur qu'au cours des discussions du budget de lintérie 
nent bénéficié de commandes, méme devant l'Assemblée nationale, l2 Gouvernement avait promis de pro 
itres, dépassant au total la somme de mulguer les statuts de la police avant le {9 avril 1953; qu'à la séance 
évolution à abouti à annuler le résultat du Conseil de la République du vendredi 20 janvier 1953, M. k 
rdonnance de 1%; et demande si des ministre de l'intérieur déclarait: « J'ai pris, lors des débats 4 
re données plu miormes à l'esprit l'As<emblée nationale, a deux reprises différentes l'engagement qu'en 
ce qui concerne les statuts de la police ceux-ci seraient promulgués 
avant le 31 mars 1955. Je renouvelle jei et engagement »; à la dal 
du 1% avril, rien de nouveau n'étant survenu, il demande à quelle 
date les statuts de la police seront promulsués, 

4251 1 M. Maurice Walker e\pose à M, le ministre arms 

des finances cudement à larticie 1x4 du code des impôts 
publie : | econ jut mploi de l ce motrice et 

[EE RE RE l | } eut faire perdre l ne J | qua 

| #… À 4 RECONSTRUCTION ET URBANISME 
ichisseries 
ir qu'elles 4261. » mai 155%. -- M, Yvon Coudé du Foresto demande à M. le 
modernes, ministre de la reconStruction et de l'urbanisme :'il e-1 régulier de 

situation fiscale faire réauisitionner par un préfet une mai on sinistrée dont les rép 

maté- rations ont été comraencées mais non encore achevées, par sui 
itions «l retamis dus uniquerment aux architeste 4 et que le propru taire 
des s+ disposait à mettre en location dès les réparations achevées: el 
plus | expose que la maison est actuellement inhabitable faute de 
ilité achévement de ces réparations dont bien entendu le propriétaire 

irrété l'exécution au recu de l'ordre de réquisition, 


dont 


2s « =. 4262, — 1 avril 195%. — M. Jacques Delalande expose à M. le 
8 = Pnd M. Modeste Zussy expose à M. le ministre munisire de la reconstruction et de l'urbanisme que le propriétaire 
ses finances :|:: « e décision provoquée par M. le minis- d'un immeuble, sinistré par faii de guerre, l'a restauré partiellement 
WW, es polices d'Etat sont redevenues polices et a loué en meublé les pièces rendues habitables par celle restau- 
| a. Rs ration parbelle; qu'avant actuellement ‘a possibilité de reconstruire 
L , aress N totalement l'iomeuble, et le départ des locataires étant indispen 
sabie pour l'exécution des travaux, ces locataires en meublé :e 
tofusent à délaisser les lieux pour permettre la reconstruction de 
l'imineuble dans son état antérieur; demander quels sont les droits 
de ce propriétaire et en vertu de quels texles il peut contraire 
ses locataires en meubif à quilier les lisux pour permettre Fexécu- 
4256. sn 1919 M. Modeste Zussy demande à M. le ministre lon des travaux. 
‘es finances I le que disposition légale où réglementaire 
‘ Î ] pour tromperie sur la qualité est versé, 
j part Etat, et pour l'autre part à différents eyndicats, 
3 ù on CIS 1 e portent pas partie civile, 4263. — 2 avril 19,53. — M. Georges Pernot signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un commerçant 
sinistré en 1940 qui à cédé son fonds de commerce’en 1945 en préc! 
sant dans l'acte de vente qu'il se réservait expressément « le béné- 
= five de la demande de dommages de guerre qu'il avait formée pour 
FRANCE L'OUTRE-MER le matériel manquant par suile de l'occupation de l'immeuble »; et 
lui demande comment l'acheteur du fonds, qui est d’ailleurs entière- 
4257. -— 17 fu, M. Joseph Lasalarié demande à M, Île ment d'accord avee son vendeur, peut transmettre à celui-ci la pro- 
mainistre de la France d'outre-mer quels sont les droils d'un agent priété des titres nominalifs qui lui ont été attribués en règlement 
das [l | | en servie commandé en Afriqui des dommages de guerre afférents au fonds sinistré, 
‘ \ lu fritis eo « \ hha aple à relourner en 
A! | ‘ l If lent duc grave hcäpuü- 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


mamabss 4264. — 13 avril 1959. — M. dean Bertaud dcmande à M. le ministre 
JUSTICE de la santé publique et de la population ce qu'il faut entendre par 
grands infirmes susceptibles de hénéficier des allocations et pen- 
| M. Edmond Michelet allire l'allention de sions récemment majorees; demarre si tes sourds-muets hospitalisés 
inistre de la justice émoblion }rovoquée dans les milieux dans les établissements privés ou publics sont compris dans cet 
« | qi précédé el entoure cotégorie. Au cas où les avantages ci-dessus appelés ne leur serael 
u d rven ao “u2 au bénéfice pas attribués, H désirerait savoir si, en raison de l'impossibilité ou 
orta dizaines de certains de ces infirines se trouvent de ne pouvoir en aucun cas 































« voir affecter un travail réguiier, i! est possible de les admettre 
jaus Ja catégorie des économiquement faibles. IL s'agit notamment 
de sourds-muets ou sourdes-muettes présentant, en plus de leur 
infrmité, des troubles nerveux ou ineniaux nécessitant leur prise 


«a charge constanle par des tiers. 





TRAVA'L ET SECURITE SOCIALE 


4265. — 20 mar: 155. M. Jean Bertaud deinurnde à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale die Div vouluir lui faire connaitre 
quelles dispositions ont #16 prises on vont être prises en faveur de 
la revalorisation des pensions où rentes des accidentés du travail; 
lui signale qu'un aecidenté du travail du 2% décembre 1907 et dont 
l'invalidité est inférieure à 10 p. 109, touche actuellement la sommie 
auuuelle de 9% francs et qu'il semble qu'une revalorisation substau- 
ticlle des barèines devrai être assurée le plus rapidement possible. 


4266. 12 mai 1957. M. Michel Debré dermaride à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale -'il lui 6-1 possible d'établir un 
tableau comparatif: France, Grande-Bretagne, Allemagne, du nombre 
de jours chômés dans chacun de ces pays au cours des douze jnois 
croulé», 





4267. — 12 gnai 1055. 


à M. Michel Debré dlurmarnde à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale = il jui e-1 possible d'établir un 
tableau comparatif: France, Grande-Rretagne, Ailemagne, du nombre 
de jours de fermeture des banques el tous établissements commnere 
ciaux ouverts au public dans chacun de ces pays au cours des douze 
Juuis écoulés, 


4268. -- ‘x mmar- 1%. —— M. Jacques Gadoin d'inarxdie à M. le 
ministre du travaÿ et de la sécurité soctale: 1° si un éludiant avant 
atteint sa vinglième année, c'est-à<dire l'âge limile du soutien nor- 
malement accordé par les caisses d'allocalions familiales, peut, 
compte tenu de la situation de ses parents et de la qualité de ses 
éludes, e<pérer voir prolonser ce soutien pendant une année: 20 s'il 
“xiste à ce sujet une rég'ementaltion fixant le amontant ct la durée 
de l'allocation on si les conseils d'administralion des caisses d'allo- 
cations familiales ont loute liberté pour décider de celle attribution. 





4269. -- 16 avril 19%: M. André Plait sxposr à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les cais-es de sécurité sociale 
établissent annuellement un relevé récapitulatif par médecin, den- 
liste el sage-femme des feuilles de maladie; et Jui demande si les 
caisses de sécurité sociale sont tenues de communiquer annuelle- 
nent à ces praticiens la somme globale des honoraires qui leur ont 
élé versés par les assurés ou la copie intégrale de ce relevé réca- 
pitulatif: si, dans celte éventualité, les caisses de sécurité sociale 
“out tenues d'adresser ce relevé aux médecins, dentistes el sage- 
Jemimes sans qu'ils aient à en foranuler la dérmande, 


4270. — Savri 195. — M. Arthur Ramatte deinande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale <i le: dispositions de la cireu- 
lire 23 G de la comptabilité publique, relative aux bénéficiaires des 
regimes de sécurité sociale instilués par le décret n° 46-2971 du 
“1 décembre 5946, et celles de ja loi n° 49-484 du 12 avril 1949 Wéci- 
sant que les imajorations pour avoir élevé trois enfants jusqu'à l'âge 
du seize ans ne sont pus assnjelliés au prélèvement de la cotisation 
de sécurité sociale, sont applicables aux agents retraités des colies- 
ivilés Jocales et aux veuves d'agents litulaires ane pension de 
réversion, visés à l'article 5, paragraphe 3%, du décret n° 51-20 du 
2 mars A: et lui demande, dans l'affirmative, de vouloir bien en 
tenir informés es organismes de sécurité sociale, certaines caisses 
itimaires soumettant lesaites majorations à la retenue de 4,25 p. 106, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4271. —— : nai 1953, -—— M. Maroel Lemaire dernande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si la loi du 14 avril 
11, modifiée par celle du 20 septembre 1948, qui a institué, en 
iaveur des fonctionvaires anciens combattants de l'Etat, des bonifi- 
cations de campagne, qui ont élé étrnaues, par la suite, à leurs 
collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
tnciens combat{ants de la plupart des administrations publiques eu 
du secteur matienalisé, parmi lesquelles: Electricité et Gaz de France, 
Régie autonome des transports parisiens (R. A. T. P.) et marine 
Inarchande, s'applique fssiomen aux cheminots anciens combat- 
lants: et estime qu'il serait illogique que tous les anciens combat- 
lants, qui ont accompli ! mème devoir et accepté les pmêmes sacri- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE 








—_ 


1037 


—* 


12 MAI fut 





fire: pour le hien An pay:, pe jouissent pas d'une égalité de trait 
ment absolue, et anormal que les cheminots anciens combattants 
doivent supporter les meonvénients de la situation financèr ae A 
Société nationale des chemins de fer français. 


————— -— 





4272. — |) inui 132. — M. René Radius raijjolle à M, le ministre 


des travaux publics, des iransports et du tourisme {ii de lionnir ot 
d'Alsare-Lorraine, agents retraités, catégorte l en dpi des 
engagements pris, se voient refuser par ln Socicté nationale de be 
ins de fer francais Je bénéfice du comm! de a pension de i 
Société nationale des bemins de fer francnis ae CORRE PTT LRET EE ERT EE 
garanti des assuranees soclaies, alors que plusieurs jugements Sur- 
cessifs. notamment de la cour de cassation Le 2 avril 14451. out 
confirane le bien-fondé de leurs revendications: que Hi cher 

d'Alsace-Lorraine retraités, agents « 0 malgre des termes d 


décrets des 20 janvier 19% el 17 mai #1 réglanut légalement es 








droits aux rentes des air asant appartenm successiiement al 
régime général et à de< régimes Spéciaux, 6 Voient évalement refn- 
ser par Ja Socicte nationale des cheini de fer francais de bénéfice 
de ces dispositions: et deoande pour quelle raison cette so [EL 
ha pas encore retüpli <e< engagements vi--à » des cheminots 
d'Alsace-Lorraine, engagements reconnus, €t par Ja devis À 1:- 
Ciaire el par les décrets gouvernementioux 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction pubiiqgue.) 
4068. M. André Maroselli dealer à M. le secrétaire d'Etat à !a 


présidence du conseil chargé de la fonction publique: 1: -i la on 
lation de la comemnission adinini-tralive parilaire de tout corps de 


fonctionnaires est obligatoirement requise, pour la forme, au noie, 
préalablement à tout mouvemwent de personnel, et spécla ement 
avant toule modification d'un imouverment précédemment soumis 
à ladile commission; 2° si un représentant élu du personnel de la 


Commission adtministrative paritaire d'uu corps peul être contraint à 
y siéger seul, en face de lous les représentants de Fadiminisiration 
sous le prétexte que la question à l'ordre du jour iniéres-e seule- 
ment les fonctionnaires de sou grade: 3° si, dans celle hypothèse, 
il n'est pus d'usage, sinon de régle écrile, qu'un nombre égal de 
représnlants de ladunnistraliun et de représentants du personnel 
sortent de séance, de façon à ce que la connuission conserve tou 
jours son Caræmtère paritire:; 4e quelles sont les voies de recours 
du per-onnel contre es violations des droils de repré-entauion états 
par la loi du 19 octobre 1956 fixant de statut général des fonction 
haires, el notamment sil sont en droit de reqnérir du ministre 
intéressé une nouvelle réunion de la commission paritaire adininis 
trative en vue de ja revision des déci-jons enmtachées des irregula- 
rilés relevées dans une précedene méulmon. (Qurstion du 19 Jerricx 


1953.) 

Réponse Lo L'article 128 de Ja loi dn 19 oc'obre 1936 portant 
Siatut général les fonctionnaires dispose en son alinéa 1 que 
a l'autorité compétente procède aux mouvements des fonelionnaires 
après avis des connpissions adiminisirabves paritaires », L'alinéa 
du méine article précise que « seules les mutations comportant 
changement de résidence où modification de la situation de l'in 
ressé sont soumises à l'avis de la commission », Lorsque l'adiminis 


ration procède à l'établissement de tableaux périodiques de rnuta 
lion, la commission est consullée sur Ja teneur des proielts établis à 
cet eflet par l'administralion, Au vu de l'avis ain-i formuk pur la 
Commission, le ministre urrèe définitivement He< tableaux sans 
être ténu de consulter à nouveau l'organisme paritaire: 20 le décret 
du 2% juillet 1947 prévoit que les commissions adininistratives peu 
vent être réunies, soit en assembée plénière, soil en formation 
par grade.-Dans ce dernier Cas, qui semble être celui visé pur 
l'honorable parlementaire, la commission copnprend normalement 
les représentants titulaires, et éventuellement suppléants, du on 
des grades considérés et un nombre égal de représentants de l'adini 
nisiration, sauf dans l'hypothèse visée à l'article 51 du decrel 
précité, où auvun délégué du per-onuel ne ns valabiement 
siéger, les sièges vacants sont attribués à des représentants de 
l'administration: 3° il appartient au président de la commission de 
prendre toutes mesures propres à a<surer le respect du principe do 
a parité, en veillant à ce que le relrail de représentants du per- 
sonne] entraine celui d'un nombre égal de représentants de l'admi- 
nistration; 4° Les voies de recours du personnel contre les violations 
des dispositions réglementaires concernant l'organisation et le fonc- 
lionnement des commissions administratives parilaires sont les 
voies de recours normales en matière administralive, Rien n'interdit 
au ministre intéressé de faire procéder à une nouvelle réunion d'une 
comimnission adiministrative paritaire si des irrégularités ont été 
constatées lors d'une précédente réunion, les décisions prises élant 
susceptibles de faire l'objet d'un recours contentieux de la part des 
intéressés, 


— — 
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les sociétés nouvelles, S'il est exact que la compensation de kKiupy 
413. M. Cabriel Montpied : \ M. le secrétaire d'Etat à la pourra atteindre l'ordre de grandeur indiqué dans la question, jj 
gousse du conseil charge à | ia fonction publique due les agents 


na! 


en va tout autrement en ce qui concerne Flic k. \u cours de la mm 
! , imière séance du Conseil de la République du 12 décembre EURE 
DE gs ve ag — M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères a eu l'orcasion de 
; ar moi: te al pré- pPre‘iscr ies corrditions dans ! squetles sc présenta! l'affaire hr 
Léneniee des à ix1- 
in<; que de ce 
supérieure à quinze ans sont 
ion alors que, parfois, ils sont 
» moins ancien 6! moins élevé AGRICULTURE 
demande: fe quels motifs 
raisse: 2 pour quelles rai- 
t à de tels établissements, 4112. — M. Jean Durand demande à M, le ministre de l’agriculture: 
ICFESS Questiun du le quel est le montant annuel des « prélévenrents » effectués sûr jo 
budzet, par arrêtés, au profit de l'institut national des appeliatie 
d'origine ; quelies sont les dates des arrèlés ministériels et celles 
de leur parution au Journal officiel pour les annees 1936, 1947, fous, 
1919, 1%0, 1991 et 192, avec l'indication du prélèvement des années 
en cause; 2° TE quelLes règles sont rémunérés les erna loves 
privés liés avec LIN. A.0., organisme privé, par un contrat de {ravail 
uux ierines de l'atie 42 Qu code du vin; quel est le traitement mr 
A suel da directeur contractuel nommé par arrété des ministres de 
tion ‘publique ont par ailleurs é!# saisis depuis l'agriculture et des finances art, % du code du vin}; quels sont 
ulement d'un projet portant statut de cadres ceux des agents privés comimissionnés au titre de la répression des 
ffice national in'eérprofessionnel des céréales, feaudes recrulés en verlu de l'arlicie 22, pargaraphe €, dudit code ; 
L actuellement poursuivie activement en liai- à quelle catégorie de fonctionnaires ils sont assimilés pour la d: 

compétents des ministères du budget e! de puination de leur parité de traitement; 3° quelle est la compétenc 
el le rôle exact des agents privés cCommissionnés comme dit 
dessus; quels liens administratifs et hiérarchiques exis tent entre 
ceux-ci, d'une part, et les servi'es officie’s de Ja répression des 
fraudes au mminuistèr: de l'agriculture et des contributions ind 
rectes au ministère des finances, d'autre part, défi compétents dar 
le domaine du contrôle de la viticullure; quels sont les textes qui 
s ‘ se Sa régissent ces rapports: 4° quelles sont les attributions exaftes de la 
1 4 d J 2 mars Ju 1 x à rda: l a Logo cg - g- Le brig ade, dite : spéciale < & ja répression des fraudes: notamment, 
nd mm du out Rhin du BesRhin « | do le hostile S'il est exact due celte brigade ne comprend que des fenctionnaires : 
pr te « s départements “par ‘suite des événements de suivant l'application de ques textes ces agents pubiies on! été anse 
vi} pee voit « à son article 2 un relèvement des limites d'age de inis sous l'aulærits d'un organisme privé; 99 dans lhypoihè:e on 
f JE aus iformément aux dispositions de Ja loi n° 46-19 du etie brizade cormprendrait des agenis PVR, commissionnés hp 
À ! l nAaire 7 d cry € lé 1016 0 0e Hi on de nantes «di s te Le 1 Doadithe 

, fevrier 1916: que, par ailleurs, pour les fonctionnaires précé- verly de art le 6 de ja loi de finan lu 27 février #M2, moditi 
dermiment mis à da retraite en apolication de Fartile 21 de la Joi par le décret-loi du 1% juin 1938, quel est le titre qui est accorde 
po 47-4473 du R août 1947, celte mème Joi du 26 mars 194 prévoit auxdits agents privés; 6° dans i'éventualité où ces agents privés 
une boniflcation d'annuités de trois ans valable pour le ealcui de la auraient reçu, contrairement à la circulaire du minisire de l'agri- 
' i et Lui demande sit n'estime pas que cette méme boniflea- culture da ol mars 1912 et en contradiction avec les articles 146, 
flo d'annuilés devrait étre concédée aux fonetionnaires qui, pour 115, 2e ct 219 du code pénal, 2# du ce du vin el du statut parli- 
des raisons de santé, se sont vus dans l'obligation de dernander leur culier des inspecteurs fonctionnaires de la répression des fraudes, 
re tnist \ retrait Question du 12 mars 1%.) le titre usurpé d'inspecteur ou d'inspecteur spécial de la répression 
des fraudes, et ce, précisément, pour avoir accès frauduleusermeri 
Réponse — La loi du 20 mars 1951 à laquelle se réfère l'honorable aux cainptabilités connmerviales, accès stric'emment réservé aux sen's 
cmentaire tend à rétablir, au regard des drails à pension, Ja inspecteur fonctionnaires de la répression des fraudes et aux contrô 
tuati de: fonctionnaires avant exerce avant l& guerre 1939-1945 leurs des contributions ind'rectes; quels recours sont ouverts aux 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle victimes de cet élat de choses et, notamment, aux inspe:teurs fonc- 
nt quitié ces départements par suite des événements de guerre, tionnaires du eervice officiel de la répression des fraudes, ayant 
que l'article {ef permet aux intéressés, en activité à la date satisfait à des concours adininistralifs, titulaires de diplômes 
a promulgation de la loi, de bénéficier intégralement du rele- (licences en droit ou ès sciences), qui constatent que leur autorité 
nt des linites d'âge prévues par la oi du 1% février 1916, est mise en échec par les agents privés dénomimnés abnsivement 
rlicle 2 à rde, À ceux qui étaient déjà retraités en application inspecteurs: 29 si les marchands en gros de vins et spiritueux, les 


de !'ai 4 de la loi du 8 août #97, une bonifleation d'annuités déhitants de boissons, les révcollants ainsi soumis à des interventions 
de trois al aiables pour le ealcul de Ja retraite, On ne saurait 


! illégales ont la possibilité d'obtenir réparation; quele attitude 1!s 
“operrlant, Sans oultrepasser les intentions du légisateur, envisager peuvent adopler lors de la visite des inspecteurs exigeant comm: 
loutroi de celte boniticathon aux fonctionnaires en cause dès lors nication de pièces comotables, Question du %;, lévrier 1959.) 

que leur admission à la retraite à été prononcée sur leur demande Er ' 

ot pour des raisons de santé et que dans ce cas aucune Inesure de Réponse, — 19 Les renseignements relatifs au montant des pré- 

LL ( u winisager à leur endroit, lévements effectués par arrêtés du ministre des finances (art. 1620 

du code général des impôts) enr les fonds publiez, au profit de 
l'institut national des appellations d'origine, et la date de ces arrétez 
von publiés au Journal officiel), pour les années 1916 à 1992, sont 

donnés par le tablean ci-après 


le fee alional jnterpro- 
pas tr onsidérés comme 

n'ont ni Je même statut ni la 
ce: ruiers, Par conséquent, les disposi 
29 mana 194, modifiée par la loi du 3 avril 
s de titularisation de: auxiliaires dans les 
ne leur ont jamais é'é applicables, Les 


4159. M. dean-Eric Bousch -i:ha1le à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction pubisque, que la Jui 


AFFAIRES ETRANGERES 





4002. M. Michel Debré dinar 1 M. le ministre des aflaires "ANNÉES PRÉLENEMENTS DATES DES ARRÊTÉS 
rte Don pour | s raisot le Gouvernement français he pro- 
teste nt rontre ait qu'à 1 nstar de « I est pas pour le 
sieur Kru P, d'auires criminels de guerre E non seulement 
het ais recoivent des indemnités onsiérab! , se chiffrant 

steurs tmilllards de francs (Question du 13 jenc er 1.) 46 15.000.000 (1) 


Franes, 


13 novembre 1946. 

désésésoutssssdiai 38,100.000 (2) 27 octobre 147. 
séshuveseseeesré 56.877.700 (: » p 44 CR 

onvient de noter que ces personnes ne relevaient k ui 128 000 Hi 99 ee 1949 
Lion mililaire francaise où interalliée, Conformément path re LR ee à 2 = 1.987 .08) ' 4 décembre 190 
\ vigueur, la justice française n'a pas été saisie de PR dl TS RES "46 juillet 1951. 
tu demeurant, est tranrhé depuis tu; Les peines qui D) chasse 89,70. 00) à Évrier 102. 
à krupp et À Flick sont différentes, Dans le premier » ! = hi O9 
‘ " ile 902. 

j ux américains ont prononcé la confiscation des biens nn nus 102. 108.009 4 juillet 19 
nauis celle peine à été rernise et les autorités francaises 


ct n'avaient pas, en droit, à étre consultées à ce sujet. 
oncerne Fix, es tribunaux alliés ont estimé devoir (4) Dont 1800009 F prélevés sur le fonds national de éolidarité 
| un Pa privati , de liberté mais n'ont pas déchu agricole (loi du 27 avril 1946, art. 29). 
le ses droits civils Les dispositions de la loi n° 27 de à br h x idarité 
mission alliée coneernant la propriété des biens ont (2) Don! 37.588.000 F pores … le fonds national de solidaril 
leur temps de protestations francaises au niveau le agricole (loi du 27 avril 1946, art. 29). 3 SPP 
e loi à été adopiée contre Je vote du haut-commis- (3) Dont 35.409.000 F prélevés sur le fonds national de solidarit® 
Ile exclut de tout poste de propriété ou de contrôle pr doi du 27 avril 1946, art. 29). 
aincues d'avoir favorisé les desseins azressifs du } Dont 73.973.000 F payés par le budget annexe des pres stations 
e ne comporte aucune procédure d'expropriation PA agricoles, 
tnpensalion « inste et appropriée » représentant 


de là cuite ubligaluire des bieus qui seront répartis entre sn 


\ question posée ne peut viser que les cas de krupp 
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Le personnel est rémunéré dans les ménws conditions que 
] igenis de l'Etat et d'après une échelle de traitements dont les 
indices vont de 252 à 538 Le traitement du directeur est établi sur 
la base de l'indice 30. Les agents comimissionnés pour la répression 
! 
{ 
] 





les fraudes, à la demande de l'institut national des appellations 
jorigine €t conformément à l'article 23 du’ décret-loi du % juil- 
el 1%5 (inséré à l'article 22 du décret dit Code du vin, sont de 
deux catégories: les uns font partie de l'inspection de la répression 
des fraudes; les autres ne sont pas des fonctionnaires, mais consti- 
ucnt un cadre auxiliaire; les premiers conservent jes indices de 
raitenent de leur administration; les autres sont rétribtés dans 
les limites des Imémes indices, comple tenu de leur ancienneté et 
de la précarité de leur emploi; 3e ja compétence des agents commise 
sounés du cidre auxiliaire est identique à celle des inspecteurs du 
cadre perinaneni; elle est fixée notamment par le décret du 22 jan- 
vier 1919 portant règlement d'administration publique pour Fappli- 
cxion de la loi du fr août 19095. Tonlefois, en ce qui con’erne Île 
controle de la comptabilité commerciale et nolaininent du compte 
des appellations d'origine chez les marchands en gros de vins et 
sniitueux, l'élenlue des pouvoirs des agents du cadre auxiliaire à 
ete contestée récemment devant les tribunaux et, à Ja suite d'un 
acrèt de Ja cour d'appel de Montyellie”, la cour de cassation est 
siie de celle question, Au point de vue technique et hiérarchique, 
les agents de l'institut national des appellations d'origine, commis. 
sjonnés pour la répression des fraudes, ne doivent pas êîre consi- 
dorés coinmme mernbres d'une police privée, mais doivent êlre assi- 
mulés à des agents de l'Elat placés sous l'autorité du ministre de 
lasriculture (servire de la répression des fraudes); 4° la brigade 
de appeilations d'origine, composée cesnme ji est dit plus haut, 
r:l affectée printipalement au contrôle des appellations contrôlées 
des vins, vins doux naturels, vins de liqueur et eaux-de-vie; 
w des agents du cadre auxilirire, nominés en applivalion de lJ'ar- 
hole 23 susvisé dy décret-loi du 26 juillet 14%, sont toujours agréés 
«t commissionnés dans les conditions prévues par larlicle 65 dela 
loi de finances du 27 février 1912, modifié par le décret-loi du 
{1 jain 1493. Certains de ces agents ont recu du ministre, dans les 
arrètés qui les commissionnent chaque année, le titre d'« inspec- 
teur spécial », en raison de leur snécialisation dans la surveillanre 
des vins ou eaux-de-vie à appeila!ion d'origine; 6° aucun texte ne 
rs obpose à l'octroi du titre précité, qui ne parait pas avoir amoindri 
la situation morale ou pécuniaire des inspecteurs du <ad'e perma- 
nent; 7° les comne:çants qui s'estimeraient victimes d'un préjudice 
da fait d'un contrô'e illégalement exercé par les agents de la répres- 
son des fraudes disposent des voies de re‘ours ouvertes aux parti- 
culiers contre les actes de l'autorité administrative, En attendant Ja 
décision de la cour de cassation, js auraient tout intérêt à commu- 
niquer aux agents de contrôle leur comp'abililé commerciale ainsi 
que leur registre d'entrées et de eorties des appellations d'origine. 





— 


4133. — M. dean Reynouard demande à M. le ministre de l'agri- 
Cuiture si le reclassement des personnels techniques des eaux et 
lurfis à pu recevoir une solution et, dans l'affiripative, de lui en 
vréciser les termes. (Question du 5 mars 1952.) 

LA 


Réponse, — L'amélioration de la siluation matérielle des agents 
techniques et des chefs de district des eaux et forêts à fait l'objet 
de toutes propositions utiles du ministère de l'agriculture, Les textes 
réglementaires en cause ont été examinés lors d'un récent conseil 
des ministres et la solution à intervenir semble ne pus devoir 
iurder. 





4218. —- M. Robert Le Guyon demande à M. le ministre de l'agri- 
culture ei les d'eveurs du Bourbonnais ont touché des subventions 
pour construire leurs coopératives; dans l'affirmalive, quel est le 
“rontant de ces subventions; s'il est exact que des subrentions con- 
hauent de leur êlre accordées pour leur perimeitre de faire coneur- 
icnce aux bouchers afin G'obtenir la baise de Ja viande, ‘Question 
du 27 mars 1955.) 


Réponse. — La société Les éleveurs du Bourbonnais, primitivement 
Sucitté des éleveurs du centre, étant une suciélé anunyime et non 
Une société coopérative, n'a, dans le passé, jamais bénéficié de 
subvention du 1ninistère de l'agriculiure et ne peut en bénéficier 
uciuellement, Seules les sociétés coopéralives constituées conformé- 
nent aux dispositions de l'ordonnance du 12 octobre 1% sont 
susceptibles d'obtenir une subvention du département de l'agricul- 
dure pour la réalisation de leurs travaux. 






4219. — M. Fernand Verceille demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° quelles mesures il compte prendre pour lulter contre 
l'épidémie de myxomatoée infectueuse qui risque de détruire à peu 
L'e totalement le lapin de garenne en France; 2° s'il n'estime pas 
jwvessaire de faire procéder à une enquéle pour découvrir par 
ele voie cette maladie, localisée jusqu'ici en Ainérique, a pu se 
opager dans notre pays, s'il ne faut pas soupconner des irgpru- 
donces où des mailveillancee; 3° s'il n'y aurait pas lieu «interdire 
hnédiatement tout transport de lapins vivants où morts afin d'évi- 
— Ve extension rapide de cette épidémie. [Question du 27 mars 


Réponse. — L'enquèle ouverte à la suite des premiers cas de 
M\\umatose infectueuse constatés n'a pas permis de préciser l'ori- 


£nC exacte de l'affection. Quoi qu'il en suit, l'importation de 








1C32 
n 

rongeurs m'était autorise que sur presentation d'un rite ai 
gine el le sanlé « apres une inspecti sauté favorabl Ju 
qu'il fui informé de l'existence de Ja mal le Jaboralo:r entra 
de recherches vétérinaires l'a étudée sur les imalüdes et les radavres 
qui lui ont été sdreesés, Des inesures d'isolement et de désinfection 
ont élé appliquées, Dans sa prochaine ess 1. mininenle, ja <evi i 
permanente di comité consullatif des épzooties élwdiera l'op} 
tunité d'appliquer d'autres mesures à la uniècre de 
apportées par le laboratoire central de recherches vclérinaires 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRAC 


4175. M. Eïmond Michelet demande : M. le m'nistre d s anciers 


combaltanis et victimes de la guerre cuicile- -ont le mesures qui 
compile prendre pour permettre aux jeunes Français qui, ariet sa 
la frontière espagnole par la gendarmerie française allo s qu'is che 

chaient à rejoindre des forces combatlantes de ia Franée bre, ont 
élé incarcéres el, par la suite, déportés ea Aemagne el se trouvent 
dans l'impossibilité de fournir le cerüfieat dit de cause à effet 

qui leur e<{ pourlant nécessaire pour oenir la care le déporté 


résistant; remarque qu'il v à lieu de considérer: fo qu'ils h'apparie- 
haieut pas toujours à un réseau où à un mouvement de résistant 

lorsque, de leur propre initialive et dans l'ignorance où hs se troni- 
vaient parfois de l'organisation desdits réseaux où mouvements, Hs 
ont cherché néanmoins à rejoindre spontanément les combattants 
de la résistance extérieure; %° que la gendarmenre, à laquelle ils 
demandent une attestation de leur inlerrogaloire el de leur arresta- 
Con, leur répond haliliuelerment qu'elle nest pas autorisée à teur 
fournir celle pièce qui constituerait pourtant, sermble-tal, Féquiva 
lence d'une preuve valable de leur appartenance à la Résistance, 
(Question du 17 mars 1953.) 


Réponse. —- Pour l'application de la loi du 6 août 104$, Je< deman- 
des d'attribution du titre de déporté où d'interné résistant doivent 
être accompagnées de pièces établissant, notamment, la matérialté 
de l'un des actes qualifiés de résistante définis à l'article KR. 2x7 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(pour jes cas signalés paragraphe 4°, premier alinéa, de Particle sus 
visé). I résulte de l'article R, 321 que les postulants n'apparlenant 
pas à un réseau, mouvement ou formation de résistance, doivent 
prouver ledit acte au moyen de deux témoignages circonstanriés 
émanant, soit de personnes noloirement connues dans la ré-istanre, 
soit de personnes avant assisté à son accomplissement ou y ayant 
participé. Cet acte étant constant (en l'espèce, tentitive de quitter 
un terriloire occupé par l'ennemi ou placé sous le contrôle de l'auto- 
rité de fait se disant gouvernement de l'Etat français pour r'joindre, 
soit les forces françaises libres, soit, à païtir du S novermbre 1919, 
les forces stationnées en Afrique du Nord), la cormmission nationale 
se rendant compte des difficullés à produire Faltestation établissant 
le lien de cause à effet, en raison même du caractère elancestin 
qu'a souvent revôtn un tel acte, s'efforce de tirer l'existence dudit 
lien des présomplions favorables qu'elle peut trouver dans les 
éléments du dossier et, dans la plupart des cas, relient le fait méme 
de l'arrestation à la frontière, Elle n'exige pas systématiquement la 
production d'attestation émanant de la gendarmerie naÿonale. Les 
ras dont il s'agit, qui sont Je plus souvent des £<as d'espèce, sont 
examinés avec une extréme bienveillance. 





4192. -- M. Antoine-jean Giacomoni €c\jo-e M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre «qu'un mmulilé de ja 
uerre 1914-1918, titulaire d'une pension définitive de 90 p, 400 pour 
nfirmilés multiples (blessure el maladies, contrastée, au front, 
dans une uuité combattante, à obtenu pour la première fois en 
4948, pur la commission médicale siégeant à l'oftice départemental 
des mutilés €! réformés des Alpes Maritimes, à Nice, Ja carte d'in- 
validité à doubie barre rouge: que ce méme mulilé de guerre avant 
demandé en 1951, le renouvellement de celle carie venue à expira- 
diun, s'est vu relirer le bénéfice de celle earlte par eelle pnéme 
commission médicale sous prétexte que le taux d'invalidié résultant 
de !a blessure de guerre était inférieur à 83 p. 100, le taux résuitant 
des autres infirimités (maladies) eontractées elles aussi dans une 
unité combattante ne pouvant, paraît-il, entrer en ligne de compte: 
lui demairie que:les sont dans ce cas, les conditions requises pour 
cet invalide de guerre, ancien combattant de la guerre 1915-1948, 
litulaire d'une pension définitive de 90 p. 1060 bénéficiaire de a 
carte d'invalidité avec mention « station debout pénible », pour 
pouvoir bénéficier de la carte à double barre roue, (Question 
du 21 mars 1955.) 


Reponse. — Les cartes d'invalidité à double barre rouge sont 
attribuées, sur avis des conunissions médicales Allachées aux offices 
départementaux des anciens combatlants, aux invalides de guerre 
dont le taux d'invalidité est d'au moins 60 p, 400, Au-dessus de cette 
limite c'est Ja nature de linfirmité et non le taux d'invalidité qui 
s'y rapporte, qui est relenune dans l'établissemént des propositions 
des médecins, C'est ainsi que les cas dits « francs », tels qu'une 
amputation d'un membre supérieur (à partir de lamputation des 
Cin4 doigts de la rain) où inférieur (à partir de l'arnputation tibin- 
tarsienne) une impolence fonclionnelle d'un membre supérieur ou 
inférieur déterminant, sur le membre en cause, un pourcentage 
d'invalidité de K5 p. 100; une trépanation avec cerise épileptique ou 
phénomènes paralytiques pensionnés à 69 p. 100 au moins, entrai- 
nent automatiquement la délivrance de la carte à doub'e barre roue 
lorsqu'il s'agit de réformés définitifs. I en est différemment en ce 
qui “oncerne les maladies dites « évolutives » on des mmulijations 
susceplibles d'amélioration, En ce qui courerue le cas signalt, les 
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— 
1 4 hés à l'office départemental des anciens 
co Î Alpes Maritimes ont estimé, selon toute vraisem- 
bla que l'état de l'intéressé s'était amélioré au point que l'assis- 
tn l herce personne ne S'avérait plus indispensable lors de 
loplace ri Fan conséquence, le bénéfice de Ja carte ne lui a 
] ‘ +, Cepend t. ! t stulant, dont la requéte à été 
f ff lo parte nulal, peut se pourvoir en appel auprès 
Ü toona inciens combattants et victimes de la guerre, 
BUDGET 
3331 M. Maurice Pic : \ M. le ministre a butget «ue «x 
ü “nl | nt p 1 er li irrcrages de leur 
I \prt À dde Were échrance encaissée, 
i | i à Lt ls nh'obliennent la remise 
t i [ua du j «l eur nouvelle dermarulk 
an! L ue fn AIR l viuuites destinées à assurer les 
l tin ! nl men (raile ju lex titulaires de rentes 
o ii i ‘ l'Etat, de les arrérages ou intéreèls se 
} l \ y ons où méme que les militaires 
«! 1 Légim d ir pour lesquels la durée de pres- 
«ri \ 1 \ [uautre äh l demande si, en attendant ui 
1 «| ' ‘nn 11. tue hi res EL: "onriet) } 1» d'inviter les 
' Lire or [LEE ' ippel d'une année d'arrérages 
it demande imne Le per l'arlicle 916 de la lai 
du 1: pu, “ii ! ! t » d 1 loi du 2 février 1953, 
(Quest ‘1 ie 3 
He d “ha qu'une erreur semble s'être 
e "\ «) | Û ee par Lhonoralie parieren 
Lauri MID “ | i . rrérases de à retraite du 
corn “ni itiutat pra in regime particulie IL est fixé, 
en vi! pa jeu des texte ipplicables à l'ensemble des pensions 
de lhial, soit, d'une part, les artices 30 de la loi du 9 juin 1853 et 
Hs \ 1 2 fourier VOS, en vertu desquels les pensions sont 
ravet lu grand livu ipès un an de non-ré‘lamation et leur 
re la me “ peut donner lieu à aucun trappe! d'arrérage oulté- 
Deur à da réclamation, et d'autre part par l'article M6 de la loi du 
fu à ts pnoditié par larticte & de la loi du 2 février 4%, 
au mm l' peut y avoir en aucun cas un pappel de 
J «dune * «dl arreragrs lerjeurt \ la date de dépôt de la 
de de liquida t 1 de revision des pensions, Ces disposHions 
de portée générale nsérent ainsi dans un ensemble de mesures 
aval ‘ir bjet ie limitation de s dépenses publiques, et il 
paruira ww opporl d'y apporte ine dérogation, méme limitée 
LE ét ures les plus dignes l'intérét tels que les titu- 
Lauires «de 14 ‘tra du umbhattant, Dans ndii! ia question 
à" | ? « » mégalis 
38% M. Oeerges, Run demanle à M. le ministre du 
budget: 1° : Ê exercice 191 le prœu (tal des 
. ul i pere li | Viande [ur ont ein ren” 
pla \ noter du f®æ janvier 1952, par la taxe dilg de circu- 
| ju \ » 51.528 du 21 mai 1; 20 pour 
‘ pire ns de 1! pites de l'exercice 1002, 
le ! «| ù tañe de cireu'ation sur les viandes 
‘ est déternaitu rendement: 39 si et 
d'u | | pres mat « aflectées par l'application 
de ' 1 décret no 21 du 26 avril 19% porta it abat- 
tement de 1 «} : par kilogrumme pour les viandes de porc, à 
Coin Ju fer an 149: %o quel à été le produit total de la taxe 
dt \ viandes vour le premier semestre 16352: Go s'il 
‘ e d'indiquer ln répartition pa? dépiriement de ce dernier 
[l l | | \ ve ion «Lt w} ‘parlementaux entre 
ri r l vigne :!e d nsignation et 
M \ n notembie F2 
He) Î | ] t global, pm l'année fn, des taxes 
‘ TL pur ti war le mime du détail et des viandes 
‘ plus le le fe jü er A{Ua2 pa a taxe unique de 
‘ la ‘ \ le peut être évalué à un chitfre de l'ordwe 
CLR La de fra Jo quus les prévisions de recelles pour 
[RAT lement bai de la taxe de circulation sur les viandes 
aval | Ù peur Sû mil ls dont 55 milliards (64 p. #0) au 
j budget général. Cette évaluation rrespondait au rende- 
fout 4 1 1 Lu normalement être attendu, en 14%, de l'appli- 
i : le chiffre d'affaires appli vb: es au 
corrm n un, d'une part, des résultats de 
l'a e ft, d'a * a des prévisions de recettes relenues, au 
hitre de 1%? \ ensemble des taxes sur le chitfre d'affaires. 
i ‘ ail conforme à celle qui résullait de l'application 
des tarifs de 95 francs et 50 francs à la morvenne des quantités 
[Th innue,lern t telle qn celles-ci ressortent Jes stalistiques 
1 intérienrenent » l'ahaissement de 9% à 0 francs, à 
QALTE du M avril 1952, du taux de la taxe sur les viandes de 
porc à entrainé wir les huit derniers mois de l'année, une moins- 
(| | r la \<e d' e mosenne de 42044) tonnes de viandes 
de y bat vnnuel'ement ressort À un chiffre de l'ordre de 
& millianis « qui concerne Ja part du budget générat et de 
1) million e qui conrerne les autres collectivités dun 
foirul intére ss où bserve d'ailleurs que les recouvrements an 
ofit dudit hudget, afférents À l'ensemble de l'année 1% se cont 
élevés à 462% millions, soit, par rapport aux évaluations primitives 
moins-value effectihe de 8606 millions, Comple tenu des 
s affectées au badgel annexe des presialions familiales 


— SEANCE DU 12 MAI 1953 





agricoles, an fonds d'allocation scolaire et aux collectivités loc ie 
le rendement total de la taxe de circulation pour la même anne 
a été de 72544 millions de francs: 4° peniant le ter semestre 1: 
le prodnit total de la taxe de circulation sur les viandes sel Gleig 
à 95.763 millions; 5° enfin la répartition par département dn prodit 
de la taxe de circulalion sur les viandes, ainsi que la vent 

des recettes provenant de vigneltes délivrées contre consignation 
et celles délivrées sous caution, feront l'objet d'un tahleau jétaitts 
qui sera publié au Bulletin de statistiques et études financiores 
du minislère des flannces dès qu'auront été achevés les Lrava 
de centralisation actuellement eu cours. 


lation 








3891. M. Georges Laffargue demande à 
budget: 
menaces 
donné lieu 


M. le ministre du 
1” combien d'infractions aux dispositions légales et ; 
relatives à la taxe de circulation sur les viandes 
à procès-verbal; 2e S'il est possible d'indiquer la rép 
Lion de ces procès-verbaux entre les différentes nalures d'infra 
liuns, 4 quel est, pour l'en<ermble du territoire, et si possible 
par département, le inontant, d'une part, des droits que le controls 


de Va taxe à permis de recouvrer, d'autre part, des amende. inflis 
à la suite de ce contrée (Question du #5 novembre V2.) 
Réponse - {9 Au cours des onze premiers mois de 192 i 
été apporte 145.027 procès-verbaux en malière 4e taxe de eirculalion 
sur les viandes: 29 il m'est pas possible de préciser iinent «+ 
“cles contentieux se répartissent entre les différentes itécorie 
d'infractions relevées, L'établissement d'une telle statistique, qui 
demanderait un important travail de dépouillement, serait au sur 


plus sans grand intérét du fait qu'un méme procès-verbal constate 
fréquemment plusieurs espèces d'infractions; 3e en ce qui concerne 
lé montant des droits que ces contrôles ont permis de réc 
ain-i que des pénaiilés infligées, on observera qu'un délai e:t 
loujours nécessaire pour l'instruction ses affaires, que celles. 
sent portées en justice où fassent Fobjet d'une transaclion, En 
outre, le parement des droits en cause et des amendes s'échelonne 
souvent, une fois la décision intervenue, sur plusieurs mois, I! 
r'est done pas possible de connaitre pour le moment le monta 
définitif des droits et amendes afférents à ces procès-verbaux, on 
réliendra cependant, à titre indicatif, que le montant global des 
droits et pénalités concernant ces infractions et qui ne constitue 
qu'une partie des recouvremenis définitifs, s'est élevé, pour des 
onze premiers mois de 1952, à 1:3.307.009 francs, 


up er 





3894. M. Modeste Zussy expo-e à M. le ministre du budget 
que l'artcte 6 de l'arrôté ministériel du 16 avril 1952 (Journal 
uflieel du 15 avri 1952, p. 465 er que les dispositions am 
liantes de l'article 46 de la loi me 52-3014 du 14 avril 192 he so 
pas applicables en analière de taxes C. A. notupurent 
d'établissement d un proces-verbal; et dernande, pour que éet la 
blissement du procès-verbal, par l'administration des contributions 
indirectes, s'oppose aux eflets de Tamunis! ie, s'il n'est 
saire qu il ait été notifié (au moins quant à son roulant), confo 
inéiment à l'article 1%s, premier alinéa, du code général des jmpot., 
aux termes duquel la prescription est interrompue par « les prort 
verbaux dûment enregistrés et notifiés (Question du 15 norenr- 
bre V2 


en das 


pas Jen: "t 


sauf le cas prévu par l'article 196, prernier alix l 
\éral des impôts, awvune disposition légale nexige que 
iës procès-\erhaux constatant des infractions en inatière de taxe 
ch ire d'affaires so'ent notifié: aux reédevabies, L'art 16 
de la loi n° 52-104 du 11 avril 1%2 et l'arrêté tuinistériel du 16 avril 
suivant, pris pour son application, ne comportant aucune reserve 


léponse 


roger SE 


sur le 


analogue à celle contente dans l'article 196 précité, il n'est nulle 
ment nécessaire que le procès-verbal ait été noliflé pour qui 
puisse êlre considéré comme meéliant obstacle à l'octroi de Fam 
hist.e. 





M. Etienne Rabouin demande à M. le ministre du budget 
l'aralicle 45 de la loi du 94 avril 1957, il -ert 


3974. 


si, eu application de 


tenu comple de lahatlement prévu 7 ladite Joi, dans je «as 
d'une donalion consentie qgar un grand-père à son pelit-fils, d'une 


partie de ses biens, alors que le donateur à des enfants légitunrs 
susceplibl es d'appréhender uitérieurement sa surression: €@t si, dans 
l'affirinalive, il n'est dû aucun droit lers de l'enregistrement de cel 
À de donation dans la mesure, bien entendu, où la vaæur d 
biens ainsi donnés au petit-fils ne dépasserait pas les inaxima x: 
par ladite loi, (Question du 19 décembre 12 





Réponse, — La donation visée dans la question et sus-epiib'e 
de bénéficier de l'abatiement, à moins que les parties ne renonrent 
à celui-ci on entendent n'en profiter que partiellement, Elles doivent 
fournir loutes indications utiles à ce sujet en sou<crivant une déeia- 
ralion spéciale dans l'acte ou au p'ed de l'acte. 





4025 « bis ». — M, Raymond Pinchard demande à M. le ministre 
du budget: 1° si une société est fondée à constituer, en fran - 
d'impôt, une provision pour propre assurance du risque de grèle 
en ce qui concerne les châssis vitrés qui constituent une part ° 
importante de la couverture de ses ateliers, étant précisé qu'an 





cours d'un des derniers exercices, les vitres garnissant ces chassis 
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«té complètement détruits par la grêle, et qu'il en est résuité 
n d'ominage de plusieurs millions pour celle société; 2° si une 
cité qui exploile à la fois une centrale hydraulique de produc- 
ti l'électricité et des ateliers de construction mélai'ique et dont 
uérel équipant sa centrale hydraulique fait l'objet d'un <ôn- 


{ l'assurance « brs Ge machines », peut, pour le matériei 
éouvant ses ateliers de construction mélaliique, constituer, en 
tanchise d'impôt, une provision de propre a<suranre du risque 
, bre de machine » de ce malériel; celle socété à été admise à 


se constituer son prapre assireur pour son risque « incendie » et 
! t les condition< fixées par la réponse ministérielie pubiise au 
J al oiliciel du 1° février 1930 (débats Assemblée nationale, 

1. Col. en ce qui concerne l'importance des moyens finan- 
< dont elle d'<pise et la muitipiicié des risques à assurer. 
ouestion du 2%) janvier 1953.) 


Reponse. — Conformément à Ja jurisprudence du conseil d'Etat, 
utreprise industrielle cu commerciae qui se constitue son 
assureur pour cerlains risques ne peut dédu're de ses héné- 

Hs es sommes qu'elle affecte à ja converture de ces risques que 
& tamment, ces derniers font l'objet d'assurances d’usäge con- 
ant dans ke commerce ou l'industris (ef. entire autres, arrêt du 
d'Etat du 8 janvier 1949, req. n°s 47-609 et 63-452), Le point 

vor si cette condition est remplie en ce qui concerne le 

de grèe et je risque de bris de machines visés dans la ques- 

fait aciuellement d'une enquête dont les résultats 
des FOCephni), ] l'honoranie 


s eur. 


l'objet 


portés à la connaissance de 


2033. — M. Cabriel Montpied expose à M. le ministre du budget 
uation des ageuts en <urnombre de Ja direction géncrae di 
role des enquêtes é“onomiques et détachés à ja direcCon géné- 
les impôts (comitributions directes, indirectes, enregistrement), 

\ à direction générale des douanes, a% services du Trésor, à 
ninistration des postes, télégraphes et téléphones, des tabacs, 
et lui signale qu'en vertu de Ja loi de finances du 31 janvier 

1u rt. M et 3), environ 1.200 fonctionnaires des cadres supé- 
principal et secondaire du contrôle économ'qre, issus prinei- 
ment des régies financières on recrutés directement par con- 
at été mis à la disposition des divers services cités ci-dessus, 
depuis bientôt trois ans, malgré les textes d'application (déere 
2-53 du {5 janvier 1992, note commune ne 725 du 28 juin 1952 

int la réintégration ou l'intégration dans les administrations 

“hement), Ja stuation de ces agents régulièrement recrutés, 

liplômes névessaires et qui ont perms. grâce à nn 
ingrat, de limiler Finflaton, n'est pas solutionnée et canse 
intéressés de graves pwjudices favancement relardé où impos- 
andidature pour tel ou tel poste non admise ; 
ne, expéctal.ve déprimante!t et, compte tenu de ces faits, 
le: fo quels sont les obstacies. qu, s'opposent à l'exécution 
inesures décidées par le Gouvernement: 2% dans quel délai il 
sage de mettre fl à ceite anomalie, (QGuestl'on du ?2 janvrer 


IS des 





résidence 


Réponse. — Le décret du 13 janvier 1932, dans ces dispositions 
int l'intégration où la réintégration des agents des enquêtes 
Û niques dans les services du mhiastlère des finanves a reçu 


‘ation à l'égard des personne's des cadres d'exécution, et il 
permis de penser que le <as des agents des cadre: principal et 
rieur pourra être réglé à son tour dans un proche gvenir en 
t des problèmes que soulève le rerlassement des intéressés 
nes que les services du département des alfaires éconn- 
es, du budget et des finances s'efforcent présentement de 


idre, 
ame 

4954. — M. Claudius Delorme demande à M. le minisire du budget 
| fait, pour des producteurs de bé, de se grouper pour faire 
lier, à frais communs, dans les locaux avec inslailation leur 
tenant en collectivité, la farine d'échange provenant des quan- 
réglementaires de leur production de céréales, doit jeur faire 
perire le bénéfice des libertés (qu'âccordent actuellement les Jois 
‘h \igueur pour un producteur panifiant indiv'duellement), jorsque 
farines ont fait régulièrement j'objet des titres de mouvement 
za'oires; dans l'affirmative et dans le cas où le contrôle ferait 
; : aitre un rendement en pain supérieur aux quantités habituelles 
. ou un excédent de farine en fin d'exercice, quelle est !a situation 
$ ‘ organisme détenteur, s'il peut rétrocéder ces slocks en pain 
61 en farme à ses adhérents: quelles sont, dans ce cas, les forma- 

} administratives nécessaires, (Question du 20 janvier 1453.) 
léponse, — L'association de fait que constitue le grouyement de 
P'isieurs producteurs en vue de paniflier leur farine d'échange à 
i ‘ommuns, dans des locaux et installation leur arpartenant 
. cire regardée comme une coopérative agricoie de transformations 
t ‘ t pour objet la fabrication du pain ei soumise, à ce titre, à 
t la lenue de registre spécial prévue par l'article 3 du décret du 
“ # -embre 1937 relatif aux obligations à remplir par les personnes, 


és ou établissements qui, pour les besoins de leur profes- 

reçoivent, utilisent ou expédient des blés, farines, semou'es 

i'autres produits dérives dn blé. En ce qui concerne les excédents 

fine pouvant se dégager en fin d'exercice, ils restent la pro- 

] les associés et peuvent leur êlre restitués soit sous forme 

n soit en nature, Dans ce dernier cas les farines doivent 
Impagnées d'un litre de mouvement, 


ne 
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4067. -- M. François Schilciler °\,0<: } M. le ministre du budget 





qu'avant le mois d'octobre 1952, l'assiette des taxes orcstieres 
pour le cas particulier des exp'oumtants scieurs ulhisaters (entre 
prise faisan iballage, le transport, le sciage des grumes el fabri- 
quant avec ces bois des objets mobiliers) n'était délinie Caire 
nent par aucun texte; que faute d'indications prévises un chef 
d'entreprise à fait un versement forfataire ‘et non \ lécia"ation 
chiffrée qu'il aurait considérée comme un faux): et demande si le 
bénéfice de l'amnistie fiscale doit être refusé à celle entreprise 
pour le seui motif qu'i n'v a pas eu déclaralion si, en bsegce d 
texte, le versement forfalaise vaut déclaration: ef si une dé 
ralion ab<urde | fauss ‘onduisant à versement si n me 
sol aura <uffi pour faire bénéficier l'en'reprise de l'amnisli 


Question du à février 1903 


Réponse L'exploitant forestier qui s'est borné À verser une 


Sonune à valoir sur des taxes éventuellement exig bi ne Sauruit 
être considér mime avant souscrit les déclarations mensue.ies 
spéciales exigées par l'arucle 1%6, dernier alinéa, de l'annexe IV an 
code général des impôts, Des lors, et étant do € que les lois 
fiscales doivent être interprétées stric'ement, les d ons amnis 
tiantes de lat e 46 (8 fer) de la loi du 14 avril 1952 anpl'icabies 
aux léclarations » effectivement déposées avant le {1 janvier 
192 ne peuvent être étendues au cas visé par l'honorable parem 

air e<t prés € d'autre pa 4 é nl t e en cucur de 
l'arrélé intermin stériel du 5 à bre 1932, l'assiette des texes dues 
par les exploilanis forestiers À 1 fais Le se ef utiisaleurs de hois 
était définie par Particle ter de arrôté interministéru i ln juin 





1950 publié au Journal officiel du 5 juillet suivant (art, 156, 2°) de 
l'annexe IV au code précité. 





4079. — M. Jacques Delalande demale 1 M. le ministre du 
budget de lui préciser les conditions que doit remplir un econtri- 


buabie pour ètre exempté de la laxe vicinale, (Question du 17 février 
1952.) 

R ponse. — La taxe vicina'e élant perçue Sous form lu Chat 
additionnels aux quaire coniribulons directes uhtributions for 
cères, moblilère et des patentes) est due <ans excepl 1 par iouie 
personne rede\able ‘de l'une quelconque de ces contributions. 





4093. — M, Pau! Chastel 6\ho-e à M. le ministre du budget: !° qua 
les arlicles K et 9 du décrel du 4x septembre #90 prévoient des 


ailégements fiscaux s'appiiquant aux immeubles dont Ia constru 
ion aura élé commencee après Le 4 mars 19%) et achesée avant li 
fer janvier 19%; ces allègement comportent notanunent la réd 
lion à 1,20 p. 100 du droit proportionnel, Ia suppression des taxes 
addilionneiles, la taxe sur la première mmutalion et la dispense de 
la taxe hypolhécaire; 20 qu'aux termes de l'article 7332 du code 
général des impôts lorsqu'un acte translatif de propriété comprend 
des meubles et immeubles, le droit d'enregis'rement est perçu sur 
la totalilé du prix au taux réglé par les immeubles, à moins qu'il 
ne soit stipulé un prix particuiier pour les objets mobiliers ei qu'is 
ne soient désignés et estimés article par article dans le contrat 
et lui demande si l'acte de vente de instructions remplissant 
conditions fixées par le décret du 18 seplembre 490 peut bénéti- 
cier des aMègements fiscaux prévus par ce décret, quand bien méme 
cel acte de vente comprend égaement des objets mobillers non 
décrits ni e<timés, pour un prix forfaitaire, unique, englobant la 
lolaïité des éiéments vendus, (Question du 19 février 1955.) 





Réponse, — Réponse affirmaiive, mais seulement dan: la mesure, 
à déterminer par voie de déclaration estinalive, où la vente porte 
sur 5 consiructions, 


4098. —— M. Edgar Tailhades rappelle à M. le ministre du hudget 
que le tarif du droil proportionnel de patenie applicable aux grands 
magasins, est différent selon l'imporlance de Ja localité, C'est ainsi 
que pour Ja fraction de valeur locative inférieure à 200.0) F le taux 
est du vingtième à Paris, du quinzième dans les villes de plus de 
100.000 habitants et du douzième dans les villes de 109,004) habitants 
et au-dessous; considérant que cetle différenciation ‘apparait lo 
gique et aggrave les différences accusées par le montant du cen- 
time qui est beaucoup plus élevé dans les villes secondaires que 
dans les grands. centres, 11 lui dermande s'il ne lui semble pas oppor- 
lun d'envisager une modification du tarif applicable à ces pmlenta 
bles. (Question du 19 février 1955.) 


Réponse, — T n'est pas an pouvoir de l'administration de aéroger 
à l'application du tarif légal des patentes qui comporte notamment, 
pour la profession de tenant un magasin de plusieurs esperes de 
marchandises (lab, B), un droit proportionnel en principal, calculé 
suivant des taux progressifs applicables à la valeur locative de 
l'ensemble de l'établissement préalablement répaitie par tranches, 
Une modification de ces dispositions ne pourra être envisagée que 
dans le cadre général d'une rélurme des finances locales, 


a —— 


4112. — M. Max Monichon c<iznale à M, le ministre du burget la 
Situation suivante: une entreprise vend départ usine mais au leu 
d'adresser ses marchandises directement à ses clients acheleurs, elle 








CONSEIL DE LA 








es: envoie à Térents dépôt les expéditions usine-dépôt sont 
fai él po du " wiété rembourse à ses dépo-itaires les frais 
de port qu'ils ont eu ah à acquitler ainsi que leurs frais de 
dé po in de récupérer le-mêéme l'ensemble de ses frais, elle 
ajoule à ses l \ ses clients acheteurs un forfait de frais de 
transport et de dé] qu'elle présente comme une avanrg pour le 
compte de ses clients puisqu'elle vend départ usine; et lui demande 
x conséquente dan e ondition la société en cause doit 
pra Ve ir le mmontar ] fait récupéré sur ses factures les taxes 
qui pèsænt ir i de TR iandises elle-mfines, étant 
bien entendu que « la mesure où le total des forfaits qu'elle 
encais® est supérieur aux frais els qu'elle rembourse à ses dépo- 
taire le fl r la différence les taxes de prestations de 
ervive le tra \ el le maine avant agi vis-à-vis de ses 
‘ n en qualite le LIMITE \f ire de trans rt Question du 
M févr (RE 
Ré pumse Compte du ! que Île déposilaires paraissent 
pérer pour | wnnple 4 endeur, exnble, a prior que les frais 
d'acheminement «la sine aux dépôts ainsi que les frais de dépôt 
Col ent d éiments du prix de vente imposable des marchan- 
di Toutef ' nt d'un cas d'espèce, ne pourrait être 
“nmdu à la une facon définitme qu'antant que l'admi 
ration n ne<u’ de fai’: proceuer à une enquête 
‘ hi 
ana. M Jules Pinserd que à M. ve ministre du budget que 
d'adininistra iliouns Hulir $, sou» prolexle que les 
! \ | ehit pas Jeurs ms ee à la table de l'employe ur, 
‘ fl is «du hi uiuallon courante qui leur 
t vantases en nature faisant partie inté- 
L ë « pit s de vin par an et lui demande 
| L de rapporter limimediatement une telle 
Tr ( rutestations de Ta part des syndicats 
\ ‘ \ ul irs adherents. (Question du 26 jévrie” 
li \ucu disposition legale ou réglementaire ne per- 
t dd'affra ir de rculation les x remis aux salariés 
21 ‘ En | ‘ s is être exoncrés les vins consormmés 
} ‘ ri ir pla par l'exploitant, L'administration 
" | be N mue ! boissons attribuée EE j 1r- 
( ‘ igricotes ne vivant pas à la table du viti- 
ot pl'inent de salaire et dans la limite de 2 à 
( t libren t'inéime si elles m'ont pas sup- 
' ‘ ire Mais cetle mesure ne s'etend pas aux livraisons 
t le } j 1 plusieurs semaines ni, à fortiori, 
és à rdces pour l'année entière. Elle admet également 
\ 11m , le ut de trava intervenu entre les int 
‘ t \ que le vin constitue bien un salaire 
en itur à laxe ui le de % fran ne soit pas exigible sur 
‘ vraison, alors même qu'elle donnerait lien à la délivrance 
V t in l'hv thèse où Ja livraison du vin aux 
‘ l ‘ reter r leur salaire, cette 
‘ il rter la taxe de 
4 ' 1 hi 1 
4115 M. Cabriel Tellier I M. le nie du en 
l, « 1 1 l = lthtilts- 
| es dans la loi ne 11-59 du 24 mai 1Y51, une ‘décla- 
iUX (US Sur Île uifre d'affaires, 
! L! ta t Ï L Î 1! LI Le, | ira- 
x x néraux de la seconde loi 
{ [L t l [a 1 du 14 avril 1952) et 
a ! lé laxes se rapportant à ses 
le et q \ t établies de facon 
{ l « e | pour 
] ) 1NüI5 
Î 
'R K | dis] s du paragraphe fer 
1 du 14 avr 052% font seulement 
state À l| on « nenadle < majorations [ ililés, en re 
neerne les déclarations souscrites à quelque titre que ce sait, 
‘ | Î 1 d 1 ’ ! ITA t l Fu ur effet 
I er les droit sim réstilant de 
L 
se 
a116. M. Cabriel Tellier lermandte À M, le minstre du budget si 
1 | sion de la vente de poissons soit à des 
\ pitaux iles, Iyrées), soit à des groupements de 
\ 3 peralites d'entreprises notamment vend par- 
f ves de viandes par quantités qui n'excèdent jamais 
\ onsormmmateur chez un commercant détaillant 
r ses expéditions de vignelles-transport. (Ques- 
{ u 2 / rer 1 L 
- Aux èé 17 du d t du 21 4 embre 
ton « s \ 21 de Ja loi du 2% mai 
11 e taxe de n sur les viandes, aucun trans- 
| ins que le transporteur soit 
' ( l reau de livraison rerttu de 





tolérance, ladminis- 


me { mn IQU ë 
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tration a admis que peuvent circuler sans formalités les viandes 
conserves de viandes ou produits de charcuterie que les coron ee 
çants Jivrent à domicile à leur clientèle proche, sous réserve e 
ces marchandises proviennent d'un magasin de’ détail et qu'e! 
soient vendues sous une présentation conforme aux usa ges du om 
merce en ce qui concerne les ventes à la consommation. Lorsque les 
destinataires des prodnits de l'espèce sont des restaurants, hôpitaux 
lycées, cantines, elc., les livraisons doivent être accompagnées par 
une facture ou un bordereau non muni de vignettes, Les mêmes 
dispositions sont applicables si les produits livrés sont des conserie, 
dans la mesure où les conditions prévues ri-dessus pour les Via: 
el produils de charcuterie se trouvent remplies. 


iuvÿ 


4138. -- M, Vincent Rotinat demande à M. le ministre du budget, 
l'article 43 de la lot du 14 avril 1952 étant ainsi concu: Dour la 
pércephion de< droits de rnmatal'on à tre gralilt il e<t eff 
sur len-emble des parts recueillies par les ayants droit en 
directe et par le conjoint un abattement de 5 millions de frai 
ce chiffre est majorée de 3 millions de francs par enfant vivant 
rép nésenté où pa: ascendant à charge du défunt ou du donat 


ele, », comment on doit en interpréier la fin du deuxième } 
graphe: « où par ascendant à charge du défunt ou du donat: 
dans le cas ci-après: M. A. decède sans enfant, laissant pour d 


taire en pleing propriété sa venve:; au moment du décès, il T 
nait entièrement aux besoins de Mme B., sa belle-meére, qui n'avait 
sucun revena personnel et habiläit avec les époux A. En 1 

de l'article 26 du code evil, les gendres sent assujettis aux mé 
obligations que les enfants; dans <e cas, l'abatt ement : 
droits de <uccession doit-4 être de 5 millions de francs (veuve 
de 5 millions de fran:s (veuve) plus 3 millions de francs p 
ascendant à charge, (Question du 5 mars 1%5.) 


Reponse. — Le fait que l'article 206 du code civil assuje! 
les gendres et belles-files à l'égard de leurs beau-père et lx 


mère aux mmémex oblgalions alimentaires que celles auxqu 
sont tenus, en vertu des aisçosiions de Farticle 25 du n 
code, les enfants à l'égard de leurs père et môêre ou autres à- 
dants, ne saurait perimelt:e a'assimiler les beau-père et belle 

du défunt à des ascendants pour fapplication des majora 
d'abatrtement prévues à l'article #3 de la loi du 1% avril 1%52 
cüée, en cas d'existence d'enfant ou ascendant à char 
défunt onu du donateur, A défaut de st'pulation contraire, le 
« ascendant » emplové par ce lexte doit être entendu, con! 
nent üu droit commun, dans le sens de parent en ligne 4 
ascendante Dans t'espève envisagée, l'abattement déductible 
la rerceplion des drails de mufituon par décès ne peul s'élew 
su.te qu'à Cn4 Imilions de francs, 





4150, — M. Omer Capelle à M. le ministre du en et 
que, conformément à la loi ne 45-1469 modifée par la loi 

il est prévu, à la charge des occupants de constructions 
prices en vertu des plans d'aménagements existant dans ct 
ommunes, fine indenmmié de jouissance correspondant à la 
locative des lieux occupés: et lui demande s'il s'agit d'un 
pouvant être déterminé par la irface corrigée ou simaleme 
l: valeur locative telle qu'elle figure à la matrice cadastrale el 


expose 





van’ de base au calcul de Fimpôt foncier, (Question du 10 
165.) 

Réponse, — La loi na 51-1116 du 21 sertembre 1954 (Jo 1 
officuel du 25 septembre, p. 9787) à modifie le se # arti J 
de la loi no 47-fi6o ou S «oût 1947 (Journal officiel du 9 
\. 7:06) qui à trait à l'occupation des constructions provisoires « 
Fes par -— dans le cadre de l'ordonnance ne 45-609 du fu 
1915, Par ailleurs, aucune autre disposition de la loi r 


p' an: d 


puissance 


ne concerne les immeubles expropriës en vertu de 
nagement, Quoi quil en soit, les indemnités de 


imées par l'administration des domaines aux occupants d'immeir- 
bles expropriés par l'Etat correspondent à la valeur lacative nr 
male des biens. Cette va'eur locative est déterminée d'après ? 
face corrigée, quand il s'agit de locaux d'habitation on à 12e 
professionnel construits ou arhevés antérieurement à Ja } s 
gation de la lo: du 1° septembre 1%, 


[L 


———— — 


452. M. Albert Denvers demande à M, le ministre du budget 
si, lorsque des immeubies dont la construction a été cormmx L 
après le 21 mars 1950, sont vendus dans leur élat futur d'acheve 
ment et avant que celle construction soit terminée, les vente 
peuvent profiter immédiatement des dispositions de Fartiele #371 b?s 
du code général des impôts, sous réserve: 1° que soit produit, 21 
moment de l'enregistrement, une copie du permis de constru re 
2o que l'acte de vente mentionne que les immeubles en queston 
seront affectés à Fusage d'habitation pour les trais-quarts 
moins de leurs superficies totales; 3° que les parties fournis 
après l'achèvement des immeubles, le certificat du maire, enre 
gistré avant le fer mars 1956; l'affirmalive est admise en mat 

de ventes d'aprartements (B. O0. 15620; ind. 7401). Par identité « 
motifs, il demande s'il est possible d'admettre la même solution 


dans le cas ci-dessus exposé (Question du 10 mars 1953.) 


rt 





ailirmalive, 


mn 


Réponse, — Réponse 











— 
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4153. — M. dean Durand expose à M. le m'nistre du budget 
ue les dous e! legs faits aux inutiks de guerre frappés d'une 
wualidiké de 20 p. 100 au minimum bénéficient, sur les cent fre- 
muers mille francs, d'un tarif réduit à 14 p. 1 et lui demande 
«. en raison du petit nombre de bémélciares et du grand intérêt 
que présente eetle catégorie de victimes de guerre, il ne serait 
- nossible de les considérer comme des héritiers directs avec 

xonérations qui s'ättachent à <eelle qualte Oueslion du 


;l nurs 1953.) 


Réponse. — L'article 39 du décret n° 30-1261 du 6 octobre 190 
} ina! ufliciel des 9 el fo octobre a sub<titué all prenuer 
ca de l'article 783 du code général des impôts qui faisait béné- 
r au tarif de 14 ÿ. AU, sur: les premiers 449404 francs, les 


‘ et legs faits aux mutilés de guerre frappés d'une invalidité 
de 20 p. 100 au miaumum, une disposition selon laquelle les droits 
d par ces inutlés, pour toutes les donations ou successions qu'ils 

Uent, sont réduits de moiti# sans que la réduction puisse 





ler 100.04)) francs; le nouveau texte a une portée plus large 
jue l'ancien car il ne vise plus exclusivement Îles dons et legs, 
urs concerne également les successions ab intestat. L'autre part 
sement qu'it édicte est beaucoup lus important que par Île 
passé puisqu'ii consiste, non plus dans linsültution d'un tarif de 
faveur pour les cent premiers mille francs, inais dans une réduc- 
ton générale de moitié des larifs, laquelle est pratiquée sur le 
mantant des droits de mutalion à titre gratuit liquidés selon Îles 
rècles normales, c'est-à-dire, après application, le cas échéant, de 
iles anires réductions prévues au code général des impôts et, 
nitarment, de la réduction our enfants édictée par l'artcie 759 
dudit code, WU ne saurait être envisagé d’'accentuer encore ces 
ntages et d'assimiler purement et simplement les intéressés, 
vue digne d'intérêt que soit leur situation, à des heriliers en 
arrerte, 


4151. — M. Maurice Walker demande à M. le ministre du budget 
épouse, commune en biens d'un arlisan horloger Wjoutier, peut, 
faire perdre à son conjoint la qualité d'artisan fiscal, exploiter 
nm nom et à l'endroit du siège de l'exploitation artisanale de 
à tuari, un commerce de détail a'horlogerie bijouterie; dans laf- 
hoinalive, Si le mari artisan fiscal, bénéficie bien de l'exonération 
d la taxe sur les prestations de services et de la taxe à la pro- 
duchon, ‘Ougstion du 12 mars 1955.) 


7 v 


Réponse. — Aux termes de l'article 2730 du code général des 
iupois, pour bhénéticier de l'exempgtion du payement des taxes à 
1 production, ïes artisans doivent remplir les conditions grévues 
par l'article 184 du même code et notamment se livrer primcipale- 
juout à Va vente du produit de leur propre travail. Pour l'applica- 
lon de ces dispositions, le fonds de commerce et l'établissement 
tüsanai compris dans le patrimoin: des époux communs en biens 
Sunt considérés comme une sente exploitation. En conséquenre, si 
les profits qui sont retirés de celte exploitation unique proviennent, 
pour la majeure partie, de l'activité artisanale du mari rien ne 
pose à ce que les receltes eéncaissées à ce dernier titre soient 

érées de la taxe à la produchon applicable soit aux fabri- 

ns, soit aux prestations de services, Dans le cas contraire, la 





‘ 
1 à la production est exigible suivant les règles de droit commen 
sahs que lintiressé puisse prétendre, comme en matière d'impôts 
directs, séparer ses diverses activilés en vue d'une imposition 
d.stuncte, 





4166. -- M. Fernand Auberger dermardle à M. le ministre du 
budget quelles sont pour: le mois de janvier 1933 les statistiques 
d'administration des douanes concernant les importations de bétail, 
Question du 12 mars 1953.) 


Réponse, Lez tmportations de bétail effectuées durant le mois 
Ce janvier 19% se présenteni comINe Su: 





Quintaux Valeurs Nombre 
mulriques wille frames), 
Jo Chevaux: 
Pass AONMRMES sc ériccécoesescse 15.608 209 
France d'outre-mer ..........ss0ee 11.313 268 
io Anes, mulets, bardots: 
France d'outre-mer ........ set Hs) 1.026 26 
* Animaux de l'espèce bovine: 
l'ays étrangers ......... ARRETE 4.04 1.12% 064 
4 Animaux de l'espèce ovine : 
Pays étrangers ........o..cces .... Ni 197 3 


# Animaux de l'espèce caprine : 
Néant 
©" \nimaux de l'espèce porcine : 
PATRON OMR cessation “+ 51 1.150 58 


Tutal........ 7.133 ° 110.479 


, 167. — M dean-Eric Bousch :izn1le à M. le ministre du budget que 
atlicie 151 du ende général des impôts prévoit des exonérations 
ales pour les premieres mutations à titre onéreux des iromeubles 





1043 


dont la construction a été entreprise après le 17 mars 1%, à 


condition qu \ première pautation soit enreg strée avant 1e 
fer janvier 1955; que cette exonération est total lorsque la eos 

traction commencée entre le fer mars 146 el le #7 octobre 149 
a été acluwée avant le 1er janvier 19152; que par contre celle exwmm 

ration n'e-t juë pa LHelle lorsque celte derriere undition nest pas 
remmalie, et qui deimande s'il n'estume pas devo étendre lavat 

tage de l'exonération totale aux censtruelions édifices dans le 

régions annexes de fait et qui, en raison de: énements el d 

l'action de lenuem arrestations, expuis s, tterdichons d.verses, 
refu< d'attribution de unateriaux, m'ont pu êlr iubove: uvant i 
Liéralion. (ouestion du 12 mars 1453.) 

Réponse. L'interprétation stricte étant de règle en matière 
fiscale, 1 n'est pas possible, en présence di term formels de 
l'articie 131 du code général des jmmpôts, d'admettre au bénéfice de 
l'exonération totale édietée par le premier alinéa de cet article 
les ventes d'inimeubies bâus dont la construrtior conmmencee 
entre le {er mars et le {er octobre 1999, n'a été ac que poste 
rieuremment au 931 decembre 141, alors inéme 4 elle constru 
Lon aurait été retarde pat ‘ rais de ! t hajetre \ 
cass. reg. 29 mars 1941 Rec. s.rey 1912, p. 60 Revue de 1 


reg, no 117iS 





4177. — M. Aïlbert Denvers t\;0-0 à M. te ministre du budget: 


fe qu'une personne à acquis un terrain pour x construire ne Fhäts0n 
d'habitation et a bénéficié, Hors de cette argosition, de lexem 

lion des drous de mutation résultant du di et du 1s septembre 
194 et dr< décisions ultéreutr s: 20 que cel eronune, De posant 
résoudre 1e problème du financement de sa constr'uctCon, enviIsün 


d'y parvenr par le truchement d'une sociélé coopérative d'H, LM 
(habitation à lovers modérés A cet effet: elle va vendre, en totalité, 


ce terrain à bâtir à a societé d'H, L M. va -ouscrire des artoi 
de celle société, afin de se faire attribuer ultérieurement le terram 
en question, el la imaison qui aura té consiruile gar les <oims de 
la société d'IH. L. M. Ainsi la maison pourrait étre construite dans 


les trois ans du premier achat. Mais elle ne serait attribuée à 


l'ancien propriétaire du terrain que dans un délai pouvant varier 
de deux à trente ans du jour de sa construction, après Hibération 


dès actions. Dans ces conditions: il demand i la sr éié 
d'H. L. M. pourra ,Lénéticier lors de l'achat du terrain des exeninrs- 
Lions fiscales concernant les achats de terrain à bâtir, dont à déjà 
bénéficié le précédent acquéreur; 20 si le précédent acquéreur ayant, 


en réalité, fat construire sa maison par la coopérative d'H. L. M 
pourra conserver le bénéfice de l'exonération d' droits on Si devra 
payer les droits de mutation sur <on achat de terrain: #) au cas on, 
dans les trois ans de son achat, la maison ne fui aurat pas encore 
été attribuée par la société d'H. L. M.: bi au cas où, an contraire 
la 1naison serait redevenue sa propriété dans les trois ans de son 
achat de terrain; %e au cas où le précédent acquéreur devrait 
acquilier Jes drots de mutation, à que! moment ils seront exigibles : 
par le seul fait de la vente de son terrain à la société d'M, LL. M 
ou au jour de l'expiration du délai des trois ans dont il pourrait 
dispu<er. Question du 17 mars 1%55.) 


Réponse Réponse affirmalive, sous réseme que celte deuxième 
acquisition, considérée 1solément, romalisse les condilions exigres 
par l'articie 10 du décrel susvisé du 18 septembre 194 (art, 1571 
quater du code fénéral Ces inpôls, 2e et 3e), Pour que les avan- 
fages Hscauxs dont «x bénéficié la première acquisition deviennent 
défiaitifs, 4 suffit qu'une maison affectée pour les trois quarts à 
l'habilation soit construite, sur Je terrain dont il <'agt, dans les 
trois ans de cet achat et qu'il en set justifié dans les conditions 
fixées par le premier alinéa du parazraphe H de l'art, 1374 quatres 
précité, H e-t indifférent, à cel égard, qu IA constructon set 
effectuée par l'acquéreur prhnilif, par la société coopérative d'H. L. M 

? 


en cause, u par une autre personne CT, réponse à la question 
écrile n° 1637 posée le 7 octobre 1952 par M. Guv Mallet, dépit 
Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale du 
3 Novembre 1952, page ooûs). 

ee 


4181. — M. Etienne Rabouin dermnande à M. le ministte du budget 
si une dissimulation partielle de prix dans un acte de vente d'un 
immeuble intervenn en France en décembre 1919 est couverte par 
l'amnistie fiscale; s'il y a une formalité ou une déclaration quelcon: 
que à accomplir auprès de l'adininistration de l'enregistrement pour 
obtenir le bénéfice de l'amnislie d'avril 1952 (Quest on du 17 Mars 
1953.) 

Réponse. L'amnistie instiluée par l'article 46 de la loi n° 52-401 
du 45 avril 1952 est acquise de plein droit, dans l'hypothèse nvisa- 
gée, sous réserve, d'une part que l'a'te de vente ait hien été enre- 
#istré avant le 1° janvier 1932, d'autre part, que l'infraction dont il 
s agit n'ait fait l'objet antérieurement à la date de promulyalion de 
ladite loi, de l'engagement d'aucune procédure administrative ou 
judiciaire, ni d'aucune reconnaissance par les parties, 








4197. — M. Modeste Zussy demande à M. le ministre du budget 
quels sont les textes Je loi ou les décrets qui autorisent le Trésor à 
considérer comme définilivement acquis Le produits de certains 
droits, nolamiment les droits d'enregistrement des marrhfe qui ont 
été prélevés à tort, ou qui concernent des marchés non exécutés 
modifiés ou annulés, (Question du 24 mars 1953.) : 


Réponse. — Les textes en question peuvent être. suivant le cas: 
on bien l'article 1981 du rode général des impôts qui soumet à de 
courtes prescriptions l'action en restitution des droits d'enregistre- 

















ET) tou vi irrégulicrement 5 l< et ceux devenus resti- 
tuables pa i n | rs à la perception: ou bien 
| ' e | du meme code qui prohibe la res- 
t ar y Creer percus sur les actes ultérieurement 
r par ap ition des arlicies 904 à 908, HSJ, 1184, 
1656 € RL un Le deuxième a infa du môètmne 
14 | restilual | roits resulièrement per- 
‘ é \ einent an résolus où rescindes el 
do \ ! par e premier alinéa dudit 
‘ ‘ i il "ù la resci-jon à élé pro- 
| [ i i un arrût Passé en ! le chose jugée, 
( l rise, EN } pu par mesure de 
ten Die lu «a Hunile Ï la prescription, 
er net ‘ iffére du montant de< prestations 
1 exe \ tro ' s ésilies \ la nd l 
Lu ‘ i ( i hu e à une faute de l'entre 
pri ï fou 
COMMERCE 
4075 M. Yves Estève - :naile à M, le ministre du commerce la 
\ d ilari hinalriu'« IX üssuralhres soiales et dont 
| , exploi ii \ nuner‘e de modeste importance, et 
lui demarnte. 1 i l reint d oliser à la caisse de retraite 
co ércial \ [E \ Le muiner est imimatriculé au regis- 
t ŒELE Mit 4 ar, b; au cas où le commerce serait 
itntna i un de pouse, 29 sil peut v avoir cumul de la 
retraite « \ \ ul'eu Vari iv celle prévue par la loi 
«un ! i Fuix ile bénéilre de ceile dernière loi peut proti- 
Fr at deux 6] \ Question du 17 février 1953 
Re po jo L'a , d à loi du 17 janvier 1958 instituant 
1 l'alloa cilesse pour les personnes mon salariées dis 
} pue toile es personnes dont l'astivité professionnelle comporte 
| \u res e du miamerce où l'assujettissement à la 
pale \ | nnere a sont obligatoirement affiliées aux 
1 l'a itio iwillesse du mmerce et de l'industrie et tenues 
ds er, Par ailleurs, Particle 3 de la loi précitte, complétée sur 
ce pouf | ù lei du 10 juillet 1932 précise que lorsqu'une personne 
ext n tn ‘ ivité salariée et une activilé non sala- 
Tir est affiliée à l'organisation d'allocation vieillesse dont relève 
un art é d vf) dlariée, même si cette activité est exercée à 
é art e ins préjudire de \ affiliation au régime des tra- 
1 \lari I ressort du s dispositions que: a) si un Salarié 
bin ie 14e IX assuranres sociale est inscrit au registre du com- 
pour une entreprise commerciale exploitée en fait par sa 
femme, il est tenu de iser au régime d'assurance vieillesse des 
commerçants et industriels: b) si le commerce est immatriculé au 
luuntn «l Lepro e de | iréressé, c'est cette dernière qui sera tenue 
le er Ai ime irlicle 3 de la loi précitée du 17 jan- 
ler 1x li} e par la loi du 10 juillet 1932 dispose que « lors- 
| e à ti imultanément un régime de sécurilé 
| al que salañe et à un autre régime en tant que non 
va inta il Sont dus au titre de ses cotisations se 
tu # aux termes de l'article 18 de la loi du 17 janvier 
rix “iitiée par la loi du 16 juillet 1952, le conjoint à charge d'un 
\ 1 de Hijoitt vivant non remarie d'un allocataire 
est pas bénéficiaire Tui-méime d'un avantage au titre 
de il ine allocation égale a la moitié de celle qui 
P il uttrilrie iUX personnes susvisées, Dans l'espèce 
int i ha t'affilié au régime du commerce la majoration 
lu “nt t la pension de reversion pourra donc profiter à la 
fe qui ne touche pas d'avantages de la sérurité sociale, mais 
dan E S rai! filiation de la femme au régime de com- 
nl ha e aurait prétendre à un droit dit 4e conjoint », 
«ta “| vé qu'il cie d'un avantage au titre de la sécurité 
soc 
4125 M. Auguste Pinton :\p:i-e \ M, le ministre du commerce 
i etranger d ialionalite espagnole, en possession de la carte 
« ir de 1! lent privilégié, et de la carte de commerçant lui 
} 1 il d'exerve es professions cominerciales où industriel- 
| ve | one cogérant d'une société à responsabilité 
lit An d'être en règle avec les lois françaises, il sollicite l'attri- 
| \ d'une le dd scrant de société or, il lui est indiqué 
“l tte T irle peut lui être remise, mais contre la resti- 
a de <a e de commerçant; demande s'il n'est pas possible, 
dan: le Ù rvet leux cartes car un gérant de société 
pour-la periode actuelle peut fort bien se trouver dans un délai plus 
in ipproché, oblisé de redevenir un simple commercant, ce 
ssilerait de nouvel'es formalités pour oblenir une carte dont 
il à déja ét esse Question du 3 mars 1%.) 
lle — | ) 1bl par ementaire est prié de bien vouloir 
expo hrectement le cas concret qui le préoccupe à M. le ministre 
du commerce, car 1 semble qu'une confusion se soit produite, 
existe pas actuellemet le carte de commerçant étranger permet- 
int d'exercer toutes professions commerciales où industrielles et il 
est pas possible d'autoriser un étranger à ètre titulaire simultané- 
eut de deux ou plusieurs cartes de commercant. En effet, les dif- 
fereptes activités commerciales où industrielles d'un étranger sont 
mentionnées sur une seule carte ce qui en permet le contrôle et la 
Veritcation par les autorités administratives compélentes, En appli- 
‘ \ du décret du 2 février 149 relatif à la délivrance des cartes 
d'identité de commerçant pour les étrangers, « la ou les professions 
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département où les départemet où elles peuven 
entreprises » doivent être indiqués sur la carte ainsi que, s 
lieu. l'étendue des divers droits et obligations du titulaire 
l'exercire de cette on de ces professions ». En conséquen 
sorlhissant espagnol dont il s'agit doit restituer la carte de 
Cant qu'il a en sa possession pour oblenir Va carte lui pern 
d'être gérant d'une société à responsabilité limitée. Si, uit 
ment, jf abandonne celte aetivi'é pour reprendre celle de c 
cant exercant à titre individuel, il devra également restituer la 
l'autorisant à étre gérant, HN fera alors une demande 


exdmihce, d'ailleurs, plus rapidement que sa dema 


i 


Dove 





[UL Fra oil 
1 dit 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
4162. — M. Fernand Auberger demande à M. le miaistre de la 


délense naïiionale et des forces armees 
de l'intendance à conclu récemment avec le Danemark un raur 
pour la fourniture de viande aux troupes de l'armée francais 

dans l'affirmative, sur quelle: quantités à porté ce marché. (Que:t 
du 135 murs Vo 


il est exact que le « 


Réponse. — Des marchés ont 616 conclus récemment au Dane 
par l'adiministretion militaire pour la fournilure de Viande conzx 


désossée en caisses, dans le cadre d'un programme d'achat él 
en Haison avec les départements ininistériels intéressés et qui ports 
sur 3.401) tonnes de viande, à réaliser soit en métropole, soit «à 
l'étranger en fonction des prix offerts, Sur 4600 foanes actuelle. 
ment livrées, des commandes ent été qassées au Dänemark | 
HOUU loanv<s, 1.000 Lonnes ayant pu étre placées dans léconor 


française. 





4174. M. Fernand Auberger expose à M, le ministre de la défence 
nationale et des forces armées ;e cas d'un engagé volontaire ju 
(ing ans, élève de l'école des inécaniciens de l'armée de l'air d 
Rochefort-sur-Mer, breveté mécanicien, moteur d'avion, qui à « 
autorisé à passer le concours d'élève pilote, qui a été admis et à 
se voit reluser l'autorisation d'entrer à l'école de pilotage; et | 
demande quelles sont ic< instructions qui sont à l'origine de lopy 
silion du tministère de l'air. (Question du 15 mars 1953.) 


Réponse. — Xe recrutement d'flèves du personnel navigant parmi 
les brevetés du persoanel non-navigant était une mesure excepli 
nelle, rendue nécessaire par l'insuffisance des candidatures jp 
rapport aux besoins du cadre « Personne! navigant ». Ceux qui 
été admis aux concours ouverts entre les mois d'avril 1950 et d'avi 
1952 ont pu entrer dans les écoles de pilotage s'ils y étaient apt 
des poirts de vue médical et psychotechnique. Cette mesure a Û 
rapportée par décision du 23 juin 1932, les besoins étant acluell 
ment satisfaits, et il est possible que ie ininistre visé par la quest 
osée se soit vu opposer “elle décision. Si l'honorable parlemet 
aire désire obtenir des précisions sur le cos particulier qui lui à 
été soumis, il coswiendrait qu'il communique les renseigneme! 
nécessaires ay secrétariat d'Elat à l'air (cabinet), en se référant à la 
présente réponse. 








4241. — M. René Radius ranelle à M. le ministre de la c\ense 
nationale et des forces armées le: débats parlementaires au Cor 
de la République {Journal officiet no St du 7 décembre 1951, p. 20) 
conceraant la validation rétroactive comme service militaire du temp: 
passé aux armées pendant la guerre 1911-1918 par les fonctionnair: 
de la sûreté nationale détachés aux trois armées, et l'assurance dot 
née que la question était à l'étude dans les départements m 
tériels intéressés: attire son attention sur la situation des fonction 
naires de la sûreté natienale maiatenus à Strasbourg en affectation 
spéciale" après l'évacuation tota'e de la ville, du 1er septembre 1% 
au {5 juin 1930, date de l'ordre de repli, en précisant que ces po 
ciers étaient à la disposition du commandant d'armes de la plu 
dans une zone avancée doanant droit à la prime de combat aux 
militaires qui y stationnaient, et étaient soumis aux lois et règl 
ments militaires: et lui demande où en est l'étude de ce décret, el 
aux fonctionnaires maintenus à Stras 


c'il peut ètre étendu 
bourg pendant l'évacualion, (Question du 1% avril 1953.) 


so £ 
cies, 


Réponse. — Après consullalion des départements ministériels inté- 
il n'a pas paru possible de valider à titre militaire les ser- 
vices accomplis par les fonctionnaires d> la sûreté nationale déta 
chés aux armées, En cffet, ils ne faisaient pas partie des corps 
spéciaux, prévus par la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation de 
l'armée et par la loi de recrutement du 31 mars 1928, mais se trou 
vaient dans la position de détachemeat prévue par la loi du 11 juillet 
1% sur l'organisation de la nation en temps de guerre, dont l'arti 
cle 42 précise que « is fonctionnaires civils de toutes catégories 
appelés temporairement à constituer les personnels ainsi détache: 
continuent à figurer dans les cadres de ieurs services d'origine » 


1PSssSés, 





EDUCATION NATIONALE 


4078. - M. André Canivez demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quelles soal les conditions requises pour devenir in 
recteur principal de la jeunesse et des sports; 2° combien il y « 
d'inspecteurs grincipaux, chefs des services académiques de la jeu 
uesse et des Sports; 3° combien parmi ces derniers, sont titulair(: 





— ae 








« d'une agrégalion, b; d'un certifical d'aptitude au professoral des 
heées et rollèges; 4° combien d'entre eux se trouvent en dehors 
de ces deux ralégories et, pour les fonctionnaires de celle troisième 
catégorie, quels sont, d'une part, leurs titres universitaires et d'autre 
art les postes @cenpés avant leur passage dans l'administration de 
ki jeunesse et des sports; 5° quel est le nombre de ceux: &) qui 
possèdent l'agrégation, b} le professorat complet, €) le baccalauréat 
ou le brevet supérieur, d) le brevet éléinentaire. (Question du 
11 dévrier 1955.) 


Réponse. — 1° Les inspecteurs principaux de la jeunesse et des 
sports <out nommés parmi les inspecteurs de la jeunesse el des 
sports inscrits sur une liste d'aplitude à l'emploi d'inspecteur prin- 
vipal; 2° quinze inspecteurs principaux sont chefs de services aca- 
démiques de la jeunesse et des sports, étant précisé que les fonctions 
de. chef de service pour l'académie de Paris sont assurées par un 
inspecteur général; 3e a) trois sont agrégés de l'université; b, trois 
sont titulaires du eertifical d'aptitude au professorat des Iieées el 
rulèges; 4° neuf n'entrenut pas dans les deux catégories précédentes: 
deux sont pourvus du certificat d'aptitude à l'inspection de l'ensel- 
snement primaire et exerçaient les fonctions correspondantes, anté- 
rneuremeat à leur nomination :n qualité d'inspecteur principal de 
la jeunesse et des sports, trois sont titulaires du certificat d'aptitude 
au professorat d'éducation physique et sportive et exerçaieut les 
tonctions de professeurs d'éducation physique et sperlive, un est 
Hutulaire du breve! supérieur et -xerçait les fenctions de professeur 
adijvint de collège modérae, un €st titulaire du diplôme de doctorat 
en droit et exerçait les fonctions de sous-intemdant de lycée, un 
rst titulaire du divlôme de docteur en médecine et en exerçait la 
fonction, un est titulaire du diplome d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat et exerçait les fonctions correspondaales; 5° il est présumé 
que la question posée sous le n° ©» par l'honorable parlementaire 
voncerne l'ensemble du cadre des inspecteurs principaux de fa 
jeunesse et des -<porls, les renseignements demandés relalifs aux 
ires et diplômes des chefs de services académiques ayant été fournis 
videssus. Les titres et diplômes détenus par les inspecteurs prin- 
ripaux, chefs de services académiques ou non, au nombre de vingt- 
deux, sont répartis comme suit: six diplômes d'agrégation, cinq 
C. A. P. au professorat des lycées et coilèges, trois C. A. P. à l'ins- 
veclion de l'enseignement primaire, trois C. A. P. au professoral 
dE. P. S., un diplôme de docteur en droit, un diplôme de docteur 
en Imédecine, un diplôme d'ingénieur des T. un brevet supé- 
lieur, un brevet d'officier supérieur (matine)_ 





4126. -- M. Marcel Boulangé ‘iernarnde à: M. le ministre de l'édu- 
cation nationale quelle à été la répartition par départements, pour 
l'année 1952, des crédits de grosses réparations pour constructions 
scolaires. (Question du % mars 1953.) 


Réponse. — 1] n'a pas été procédé en 1952 à une répartition glo- 
bale de crédits pour grosses séparations entre les départements, 
mais ont seulement fait l'objet de subveations les projets de répa- 
auons présentant un <ara:tère d'urgence particulière, 





4163. — M. Louis Lafforgue demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelle aide financière il est en mesure d'apporter, pour 
l'ensemble ou pour le détail, à un maire rural qui, désireux d'orga- 
niser dans sa commune l'enseignement postscolaire agricole mixte, 
su propose de construire et d'aménager un local d'enseignement, 
un atelier, une cuisine, un réfectoire; d'acquérir ct d'organiser un 
jardin et un champ d'expérience, toutes dispositions matérielles 
indispensables à l'organisation et à la distribution de l'enseignement 
tustisé, (Question du 12 mars 1955.) 


Réponse. — L'installalion et le fonclionnement des centres d'ensei- 
gnement postscolaire agricole el ménager publics peuvent donner 
heu à l'octroi, par le ministère de l'édusation nationale, de subven- 
lions dont le taux ne peut en principe dépasser 20 p, 100 de Ja 
dépense. Toutefois, lorsque l'installation d'un établissement de cette 
nature nécessité, en particulier, la construction d'un local, une aide 
financiere plus imporlante peut être accordée, au méme titre et dans 
les mêmes conditions, qu'en matière de construction d'écoles pri- 
luuires élémentaires, Dans ce dernier cas, le taux de la subvention 
suseeplible d'être accordée varie notamment en fonc'ion de la valeur 
du centine communal, 


4164. — M. Charles More! demande à M. le ministre de l'éducation 
æationale =ur quels textes s'appuie la décision d’un inspecteur d'aca- 
démie pour refuser aux élèves de l'enseignement public l'autorisa- 
liwn d'assister à une séance théâtrale classique (Bérénice), donnée 
par une troupe réputée ({héâtre Héberlot), sous prétexte que « cette 
toprésentation est donnée dans une salle confessionnelle », alors 
qu'il s'agit, en réaiité, d’une salle publique catholique, ouverte à 
lous, payant patente et droits comme les autres, et choisie unique- 
mept à cause de son aménagement scénique; et s’il ne croit pas 
que certains directeurs d'établissements publics outrepassent leurs 
iroits en déconseillant à leurs élèves d'assister, pour ce 1notif, 
à un tel spectacle, entravant ainsi l'effort de décentralisation artis- 
line encouragé par le Parlement et, notamment, par le Conseil de 
w République. (Question du 12 mars 1953.) 
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Réponse. L'honorable sénateur est prié de vouloir bien lrtiquer 
par lettre le département dans lequel se seraient produits les faits 
signalés, affn que l'inspecteur d'académie puisse être invité à preciser 
les raisons qui ont motivé de sa part la décision en cause, 





4165. M. Emile Roux \jo-e à M, le ministre de l'éducation 
nationale la -ituaullon des elexves pnaltres de ue one des écoles 
uormales d'instituteurs qui, bénéficiaires d'un sursis d'appel sous les 
drapeaux pour continuation d'études en 19, ont elé pourvis d'un 
poste d'iustituteur au fe octobre 192 des leur sorlie de l'école nor- 
luale, et qui viennent d'être informés par le recrutement de leur 
ressort que leur sursis doit être renouvelé avant fin mars fi: lui 
signale que la quasi-totalité d'entre eux h'asant plus de -colarité à 
poursuivre, le renouvellement du sursis est désormais sans objet, 
6! Jui demande, dans ces conditions, S'il he pourrait pas oblenir dit 
Ministre de la défense nationale le report à octobre prochain de la 
date d'incorporation de ces jeunes instituteurs, afin que le srice 
scolaire ne soil pas désorganisé en cours d'année par leur lncorpo- 
Talion en raars prochain, pour le grand dommage des enfants ut 
“fréquentent lécole, (Question du 12 mars 1%.) 


Réponse. Les sursis sont Valables jusqu'à l'âge de vingteiny 
ans et se renouvellent d'année en année par tacite reconduction, St 
des instituteurs bénéficiaires de sursis désirent les résilier. ils pen 
vent le faire jusqu'au jour précédant le date d'incorporatñion du 
ecntingent fixée par décret et publié au Journal offuiel. H leur appar- 
lient, dans re cas, de faire connaitre leur désir au directeur régronal 
du recrutement et de la statistique qui les adiministre, 





4179. — M. Fernand Auberger ajpelle l'alleulion de M, le ministre 
de l'éducation nationale sur la -ilualion suivante: la date des vacan- 
ces scolaires étant avancée de deux semaines et Fépidémie de grippe 
qui a sévi en janvier et en février ayant entrainé la fermeture d'éia- 
blissements scolaires pendant une semaine, et de nombreuses absente 
ces pendant deux semaines, it en résulte que l'année scolaire «8 
trouve ampulée d'un mois de travail; en raison de cette L 
demande si, exceptionnellement, on pourrait envisager la fikatron 
dun programme limilatif dans tous les examens, v compris le brevet 
d'études du premier cycle et surtout le baccalauréat {re et 2 parties, 
(Question du 13 mars 195%.) 


siltjttent 


Réponse. La fixation d'un programme Himitatif ne peut, pour la 
ur des examens, être effleace que si elle intervient au début de 
‘année scolaire, Les professeurs n'élant pas tenus de suivre Le iméte 
ordre pour l'enseignement du programme officiel, on mettrait les 
candidats dans des situalions inégales si on opérait dans ce pre- 
gramme des coupures quelques semaines avant l'examen, En ce qui 
concerne le changement de la date des Varanres, il à pour effet 
hon de devancer mais de retarder la date des vacances, notamment 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 





4180, -- M. Albert Lamarque ilurnande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale ='il e<t exact que: 19 Ja direction des constructions 
scolaires à rejeté systématiquement tous les projets qui ne sont 
pas conformes à la circulaire du fer seplemmbre 1952, iuéme ceux 
rccommencés plusieurs fois et dont l'adoplion ne présentait que des 
retouches insignifiantes; 2° que certains projets aient été délibéré 
ment écartés parce que la direction scolaire avait omis de trans- 
mettre au maire les observations de M. l'inspecteur général. ob<er- 
valions dont on n'a pu tenir compte par suite de cette omission: attire 
la bienveillante attention du ministre sur les dépenses énoripes et 
le temps perdu en appliquant aussi strictement une circulaire qui 
peut être rapportée ou modifife selon Je bon plaisir où de- idées 
nouvelles des architectes des constructions scolaires; demande à 
M Je ministre quelles mesures il compte prendre pour empécher 
celle anomalie et garantir ainsi les finances de petites commaones 
qui font des efforis exceptionnels pour les con-tructions »--olaires 
el aussi pour ne pas retarder des réalisations qui, dans certains 
endroits, sont d'une urgente nécessité, (Question du 17 mars 14:13.) 


Réponse. — Les deux questions posées comportent nne réponse 
négative. Depuis vingt mois, au contraire, les instruetions ont rié 
données pour que soient accordés des « agréments sous réserve de 
Imodifications », au licu des rejets prononcés antérieurement, confore 
mément à la procédure jusqu alors en vigueur, loules les fois que 
ics projets ne répondajent pas strictement aux conditions exigées 





4222. -- M. Paul Pauly expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'un maitre d'internat stagiaire, en fonctions depuis 
lusieurs années, ainené à cesser son service à la fin du second 
rimestre de l’année scolaire pour entrer en qualité de fonctionnaire 
titulaire dans une adininistralion ne dépendant pas du ministre 
de l'instruction publique; et lui demande de quelle manière devront 
être réglés les droits de ce maître au traitement des vacances see 
laires. (Question du 27 mars 1953.) 


Réponse, — Ta rétribution des auxiliaires d'enseignement el de 
Surveillance durant tout ou partie des grandes vacances scolaires 
suppose que les intéressés sont demeurés à la disposition de l'aduri- 
histralion jusqu'à la dute du départ des élèves en varanres, Mais, 
dans le cas où les auxiliaires cessent leurs fonctions en cours d'ans 
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104G CONSEIL, DE ELA REPUBLHION 
Ji Lire lamment pour entrer en qualité de fonctionnaire 
ütulaire dans une au! vhministration, leur droit à congé ne saurait 
tre différent de lus qui est reconnu à l'ensemble des auxiliaires 
de l'Etat, suit eu principe Un jour par rois de travail s'ils .sont 
Jin a je | * et «de sont Agés de plus de dix-huit ans et 
du à ‘di i ut, deux jours s1ils sent âgés de moins 
SE ik lili airs 


ENSEICHEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


4056. M. Jean Bertaud rare à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports - 1! -t dan: les 


duitepithonss «il te vernemernt de réaliser les opérations projetées pour 
| rartlisserme t l'atuénagesnent du centre d'apprentissage du 
Kainey <pécialisé da l'ajustage, tournage, fraisase de métaux, ete. ; 
d'a} 14 unentation consuliée, il semblerait que ce projet n'au- 
rait pas été retenu puisque ne figurant pas dans le projet de loi 
portant erlure d'autorisations des programines pour l'année 1955; 
cet où cimble 4 ilant plus fâcheux que les terrains sont achelcs 
et que Le nombre sans resse croissant d'élèves juslificrait une réali- 
sation rapale dl & proje il lui demande cgalement quelles sont 
si t cerne Ja création du collèze techniqne 
de x v-M Onestton du » février 15.) 

lie pro ] roÿt l'actarhssement et d'arnénageament du cen- 
tre d apprei ie de Jarcons du Rainey ne peut tre réalisé pré- 
sentetmmet [ et, Le montant des crédits n'a pas permis, lors de 
l'élaboration au plan quennal, de retenir cette operalton. D'ail- 
leurs wqusition des terrains n'étant pas terminée, le projet n'a 
pu étre insert où plan, à l'époque, Par ailleurs, en ce qui concerne 
la it du ége technique de Noisy-le-ser, ce projel ne peut 
à. € lie sans le concours de la munk ipalii 


= ——————…—“5 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4109. M. Mahamane Haidara c\1::-0 à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que l'arret eu Ms de l'expérience agrirole el sociale 


qu'a poursuivie Da €, LE €, ON, N, EL €. pendant vingt-cinq ans à 
Vu cercle de Gouneda, à provoqué dans la région intéressée un 
inaraste qui doit retenir l'attention des pouvoirs publics; la 
{ | ON = EL «( nait antroduit à biré, par le système du colo- 
nat une forme d'exploitation agricole extrémenent intéressante pour 
le pays, Duran l \uaist-cing années, un centre de colonisation 
s'y cluit crée et développé, Les colons africains exploitaient d'im- 
portant ipertiohws € tu en riz et en blé, se!on des méthodes 
mslernes dont les moyens étaient fournis par la compagnie. On 
peut dire que la jeune génération est beaneonp plus familiarisée 
avec ces méthodes qu'avec les pratiques tradilionnelles: lassocia- 
tion art ndiséme de Tire \. A. !. D. office qu Niger), qui a 


l 


pris la -urcession de Ja €. LE €. O0, N, N. EL C. en 190, en fermant 
ses portes, à plongé des milliers de personnes dans le désarroi, Le 
Mmaraane économique et social est total: la population émigre, les 
achvites commerciales diminuent: ceux qui n'ont pas voulu quitter 
le van ont oblises de paser l'impôt de leurs parents émigrés, ete. ; 
et lui demande <'Il envisage pour assurer la relance économique 
de La region, de faire reprendre cette expcrience notamment en ce 
qui concerne La production cotonniére dont le développement en 
Afrique occhdenta francaise a fait l'objet d'une récente conférence 
témue À Dakar, et da l'affirmative quelles sont les formules qui 
val retenu son attention, (Ouestion du 24 février 19% 


1: e de cullure colonnière du Niger na dt 
amence à céder son exploitation au gouvernement général en 1938 
et à renoncer à tous ses droits et concessions dans le cercle de 
outedanmn, à la suite de sérieuses difficultés financières dues à des 
dédeits d'exploltation péles depuis 1932, La gérance de l'office dn 
Nix! wercée par l'entremise de l'association agricole indigène de 
bi réde Je 11 août TS, entre les colons exploitants, ne put 

lablhir cette situation, malgré loutes les mesures prises, Seul, le 
remplacement du matériel d'exploitation à bout d'utilisation, et dont 
le rendement de plus en plus mauvais ne permetlait que la mise 
en culture de surfaces de plus en plus réduites, et entrainait un 

crossement continu des frais d'exploilalion, aurait pu donner une 
celle entreprise, Aucun fonds de renouvelle- 


Réponse, — Va Con 


ilupuilston nouvelle à 


TITOE avant été constilus, ce remplacement nécessitait de non- 
veaux investissements considérables, sans garantie sur la rentabilité 
de l'exploitation est nourqnuoi, it fut décidé de dissoudre l'assoria- 
Don agricole de Diré et d'arrêter l'exploitation, IE paraît peu oppor- 
Lui dans ve ndilions de reprendre celle expérience sur les mêmes 
bases industrielles. M a paru préférable à l'administration de limiter 


son totervention en faveur du développement de la production coton- 
luère autochtone À un ensemh'e de mesures d'action technique et de 
actuellement à l'étude et dent pourront bénéficier 
ecurs de la région de Goundæn 


soutien financier 


Le Timitle 
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INDUSTRIE ET ENERGIE 


412. M. le ministre de l'industrie et de l'énergie fait conriiice 
a M, le président du Conseil de la République «qu'ur: del: lai lui « 


nécessaire pour rassembler les ékKinents de <a réponse à ë que 
Lion cerite posée le 3 mars 19% par M, Jean Rertaud, 





4198. — M. le ministre de l’industrie et de l'énergie [ail connaitre 
à M. le président du Conseil de la République «qui un délai Lui et 
nécessaire pour rassemb'er les éléments de sa réponse à celle q 
on écrite posée Le 2% mars 195% par M. René Radius, 





INTERIEUR 
4080. — M, Aristide de BardoOnnèche, LE référant au tableau de 


correspondance faisant l'objet de l'article 2% de l'arrêté du 17 ma 
1950, pris par application du décret n° 49-870 du 4 juillet 1439, con 
late que les rédacteurs principaux de classe exceplionnelle des pre 
lectures qui n'ont pas été intégrés dans le grade d'allarhé de 2e cas 
ont pu être reclassés dans lun des deux échelons (310-460) de leur 
classe, dans la nouvelle échelle, nonobstant les prescriplions de L'ar- 
hiele tr du décret du Æ5 décembre 1949, décret dont les dispositions 
transitoires permettaient d'aillenrs, déjà, le dépassement du poure: 
tage d'agents susceplibles d'obtenir ces avantages de rémunération 
De même la circulaire ne 200 AD:3 du 9 mai 1932 accorde aux rédac. 
leurs des départements, sans limitation de nombre, le bénéfice de 
deux échelons exceptionnels 910-360: signale à M, le ministre de 
l'intérieur que l'application des mesures restrictives incluses dun, 
l'arrêté du 10 novembre 1441 soulève de nombreuses difficulté e 
texte qui devait permettre anx conseils municipaux, ainsi que le 
précise la circulaire d'application 209 AD/3, d'accorder à leur person. 
net adiministratif des avantages de rémunéralion comparables 4 ceux 
dont bénéfice ent les agents du cadre des préfectures par applicatior 
du décret du % juillet 1939, n'atteïnt pas son but, Demande quelles 
dispositions plus libérales il compte prendre pour établir la pan 
etfective entre les rédacteurs principaux de classe exceptionnelle de 
inairies, des préfectures et des départements, d'une part, pour per- 
mettre un reclassement de classe à classe des rédacteurs de man 
de classe exceptionnelle qui, en raison de la limitation du nombre 
de promotions permises, se trouvent rétrogradés à la fre classe de la 
nouvelle échelle, d'autre part et, enfin, pour apporter une arméli 
ration au classement indiciaire des rédacteurs principaux de clas-e 
exceplionnelle qui, occupant offiejeusement la fonction de sous-chef 
de bureau dans les villes où ce grade n'exisie pas, Sont, pour de 
nombreuses années, privés d'avancement el de toutes indemnité 
Question du 15 février 1.) 

Réponse, — 10 Le classement indieiaire des emplois communaux a 
élé établi en 1958, puis revisé en 1949 et 1%1, en tenant compile, 
d'une part, de la vocation des services municipaux et, d'autre part, 
des tâches dévolues et des débouchés de carrière ouverte aux titu- 
laires de ces emplois, Cette observation s'applique, notamment, x 
classement des emplois faisant l'objet de la question, En effet, da 
toutes les comfnunes, les rédacteurs de mairie peuvent, si leur qua- 
lification professionnelle le permet, bénéficier, au cours de leur car- 
rière, d'au moins un avancement au grade supérieur, du fail de 
l'existence d'une hiérarchie supérieure comportant dans les grande; 
villes les grades de chef de bureau, directeur de service adimini<tra- 
tif el secrétaire général adjoint et secrélaire général et, dans: les 
plus petites communes intéressées, le grade de secrélaire général; 
de l'arrèté du 16 noventbre 1951, qui a prolongé les échelles de réda 
teurs fixées par l'arrèté du 19 novembre 1918 par un ou plusieurs 
échelons « exceptionnels n'a pas eu pour effet de « rétrograder » 
a la fre classe de leur grade les rédacteurs de classe exceptionnel: 
il a seulement réservé l'appellation de « classe exceptionnelle >» aux 
indices 340 et 24 qui ne sont, en effet, accessibles qu'à un nombre 
déterminé de rédacteurs. L'ancienne elasse exceptionnelle, deven 
depuis l'arrêté susvisé, la fre classe du grade de rédacteur, pouvaii 
être accordée à un nombre indéterminé d'agents: elle n'avait don 
pas le caractère d'un classe exceptionnelle: 3° dans les communes 
où existe le grade de sous-chef de bureau, le nombre des postes de 
chef de bureau est, d'une façon générale, moins important qne dans 
les collectivités où il n'existe pas, Les rédacteurs disposent done de 
débouchés de carrière plus limités, Æn tout état de cause, aucune 
modification du classement indiciaire des rédacteurs de mairie n'est 
actuellement envisagée, 





4105. - M. Charles Naveau demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un salarié occupé à temps non complet, environ trente heures 
par mois, comme professeur aux cours professionnels mmunicipans 
et recevant une rémunération conforme au barème officiel établi par 
l'enseignement technique, peut exercer les fonctions de mare 
d'adjoint ou de,conseiller municipal dans ladite ville, du fait que à 
rémunération est prélevée sur le budget communal. ‘Question du 
19 février 195 

Réponse. -- Sous réserve de l'appréciation souveraine des triisi- 
aux administratifs, il semble qu'en vertu de l'article #3, 10°, de la 
loi du 3 avril 184, ce fonc'ionnaire ne soit pas susceplible deire 
considéré comte agent salarié de la commune el puisse, par Const 
quent, exercer les fonctions de conseiller municipal, de maire (1 
d'adjoint. 1 convient de soufligner, en effet, que l'intéressé n'est pas 
employé par la commune à temps complet et que le conceurs qu'il 
lui préte est accessoire à l'exercice de sa profession 
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4110. — M. Albert Denvers demande à M, le ministre de l'intérieur 
de Lui indiquer si un employé de bureau auxiliaire municipal perma- 
nent depuis décembre 1945, titularisé à Ja 5° classe d'employé de 
bureau, indice 123, promu à la 4 classe, indice 1%, avec effet du 
ge janvier 1959, puis nommé commis d'ordre et de comptabilité 
à la suite du vsoncours prévu pour l'accession à ce grade, peut 
étre dispensé du stage d'une année et donc étre nommé à l'échelon 
comportant un traitement égal ou, à défaut, immédialement supr- 
neur à celui qu'il percevail dans Son ancien emploi, par analogie 
aux dispositions de l'article 13 du décret no 50-1211 du 29 sep- 
temubre 194) Journal officiel du 4 octobre 1950, p. 10209) : l'article 21 
de la loi du 2S avril 1952 stipule que « peuvent ètre dispensés par Île 
maire des conditions de diplômes et de stage les candida!s qui justui- 
fient avoir exercé pendant trois ans, comme titulaire:, l'emploi 
juunédiatement inférieur dans la même adrministra ion »; or, il est 
à noter que, par délibération en date du 1 avril 1932, approuvée 
le 11 avril 1952 par M. le préfet du Nord, le conseil municipal avait, 
jar modification au statut particulier du personnel, précisé les condi- 
houns d'accés au concours de commis en autorisant, no'armmment, à 
sv présenter les employés auxilinires ayant trois ans de présence 
nas des services administratifs communaux, bien que ne possédant 
aucun des diplômes exigés: c'est en vertu de celte disposition 
statutaire que l'employé intéressé a été autorisé à subir les épreuves 
ou concours d'aptitude à l'emploi de commis d'ordre et de compta- 
bilté, et qu'il a été reçu; il semble que celle dispense ainsi 
accordée en ce qui concerne Ja présentation des diplômes exigés 
pourrait devoir s'étendre de plein droit à celle concernant Faccom- 
plissement de la période -de stage, Ha législation récente du 
2s avril 4952 les avant d'ailleurs associés: il semblerait, en effet, 
snormal que cet employé de bureau auxiliaire depuis décembre 145, 
titularisé dans son emploi en janvier 1951, doive à nouveau accom- 
pir une période de stage alors qu'il a donné entière satisfaction 
dans son service jusqu'à présent et que sa nomination en qualité 
de commis d'ordre et de comptabilité peut être considérée, à juste 
Lire, comme un avancement de grode mérité, suite à concours 
résulièremeut et brillamiment subi, {Question du 24 février 1%55.) 

Réponse, — La question pose comporte une réponse affirma- 
tue 


————— 


4168. — M. Roger Carca6sonne ilemande à M. le ministre de | inté- 
tieur quel aurait été le montant d'une pension de retraite d'un 
“ncien intendant de police réintégré à la libération dans l'adiminis- 
tration; eet intendant, précédemment sous-préfet hors classe, réunis- 
sait trente-deux annuités en 1944 et avail à sa charge huit enfants, 
{Question du 12 murs 1953.) 


4200. — M. Roger Carcassonne précise à M. le ministre de l’inté- 
rieur, conmune suite à la question écrite ne 4168 du 12 mars 1954, 
quil s'agit d'un intendant de police de fre classe avant versé à Ja 
s“aisse de retraite pendant deux années, de 1942 à 1941, sur un 
lraitement correspondant à celui des préfels de 3° classe. (Question 
du 2A mars 13.) 


Réponse, — La liquidalion d'une pension de retraite est çffectuée 
cornpte tenu des éléments suivants: durée et nature des services, 
traitement afférent à l'emploi cccupé pendant une certaine période 
précédant l'admission à la retraite (période fixée à trois ans anté- 
risurement à la loi du 20 septembre 41948). I est donc impossible 
d'apporter une réponse précise à la question posée par l'honorable 
parlementaire, en l'absence, notamment, d'indications relatives tant 
à la nature des services auxquels correspond le chiffre de trente- 
deux anpuités qu'à la classe du fonctionnaire au sein de la hiérar- 
che de son corps durant les trois ans ayant précédé la cessation 
“es fonctions; au surplus, les majorations pour enfants et presta- 
tions familiales n'étant allouées qu'aux titulaires de pensions 
d'ancienneté et aucune précision n'étant, en l'occurrence, donnée 
sur la nature de la pension, il ne peut être assuré que les avantages 
familiaux auraient été effectivement attribués, A ces incertitiiies 
qui empêchent de délerminer le montant de la pension et de ses 
decessoires, il convient d'ajouter celle qui touche à J'existence 
méme du droit à pension: les éléments communiqués ne permettent 
pas, en effet, de tenir pour acquis que l'intéressé aurait rempli, su 
fyard aux circonstances de la cessation des fonctions, la ou Îles 
condilions requises pour l'octroi d'une pension de retraite. I appa- 
jait donc qu'en vue de permettre au service compétent de Jui faire 
parvenir une réponse précise, l'honorable parlementaire ait intérêt 
à signaler à l'administration le cas particulier qui à motivé sa 
demande de renseignements. Il est souligné que les renseignements 
‘ontenns dans la question écrite complémentaire n° 4200 et qui 
toncement uniquement le traitement perçu pendant les deux der- 
lueres années d'activité du fonctionnaire ne <ont pas de nature — 
dinsi qu'il ressort du premier paragraphe de celle réponse — à 
permettre le calcul du mwntant de la pension, 





4169. — M. Yvon Coudé du Foresto ileriande à M. le ministre de 
l'intérieur si le décret ne 49-165 du 7 février 1939 (dont l'application 


&Ux honoraires des ingénieurs en matière d'adductions d'eau subven- 
Lonnées par le ministère de l’agriculture semble injustifiée par rap- 
p= à d'autres rémunérations étant donné Jeur lente élaboration et 
+“: longs délais d'autorisations et de payements) ne devrait pas être 
livdifié par élévation du palier de 10 millions à 5 p. 409, dont l'inci- 





_—_—_. 
dence relalive est devenue aujourd'hui très différente de celle de 
1919 (avec effet rétroactif comme le décret) et si, d'autre part, l'inter- 
prélation donnée par certains comptables du Trésor excluant de lex- 
pression « opérations en cours de réalisation » celles exécutées par 
les ingénieurs aussitôt après la décision ministérielle d'approbation 
nest pas injustement abusive: éqg'utabletment e décret ne devrait 


pas Cuncerner les projets antérieurs à sa parution, qui avaient fait 
‘objet d'une convention entre les collectivités et ingénieurs et où 
l'Elal n'élait pas partie, (Question du 12 mars 1134.) 

Réponse, — Les délais d'élaboration et d'autorisation d'exteution 
de travaux n'existent pas uniquement pour ceux interessant des 
adduétions d'eau inais pour de nombreuses catégories de travaux 
(constructions d'If, M., par exemple Is he peuvent justitier la 


modification du palier autorisant la térmunération des ingénieurs À 


raison de 5 p. 100 du montant des travaux, Lorsque les délais d'ext- 
culion soul assez longs, ces travaux donnent heu le plus souvent à 
des réévalualions de leur coût, L'article 94%, alinéa 4 du décret du 


3 février 1949 à fixé la date de mise en application des dispositions 


du décret en cause, Si l'architecte à déjà pereu, au titre d'une 
convention existante, des honoraires pour lavant-projel el le projet 
général, ceux-ci doivent lui rester acquis. Par contre, Fexécution 
des travaux étant conditionnée par la pas-alion des inarchés les 
concernant, c'est la date de ces derniers actes administratifs. dont 
les conventions d'honoraires sont considérées, aux termes de la 


jurisprudence du conseil d'Etat, comme des annexes, qui doit étre 
prise en considération pour déterminer les taux d'honoraires à appli- 
quer. Si les marchés sont intervenns postérieurement à la publiea- 
lon du décret du 7 février 1939, seul le barème édiet sivt- 
nier lexle doil ètre appliqué aux travaux en cause, 


4170. — M. Yves daouen ‘\jhus” À M. le ministre de l'intérieur 
qu'une voie publique, ouverte à la cireuialion, à été percée dans 
une ville depuis pius de deux ans, mais que les bordures de troltoirs 
et les caniveaux n'ont pas encore été posés: et lui demande si la 
ville peut imposer à un Jotisseur éventuel d'un terrain en bordure 
de li voie publique créce, l'obligation de prendre à sa charge, sur 
toute la longueur de la façade, l'installation des bordures de trot- 
toirs et des caniveaux, (Question du 12 mars, VE.) 


Réponse. — Si la voie publique, ouverte à la circulation, dont il 
s'agit, est propriété de la commune, deux hypothèses sont à envisi- 
ger: 10 s'il existe dans la ville d'anciens usages réglementant la 
construction des troftoirs et prévoyant Ja mise à la charge du sent 
propriétaire de tous les frais de premier établissement, 11 convient 
de <e conformer à ces usages; 20 S'il n'existe pus d'anciens usages, 
la loi du 7 juin 1855 ne permel aux commubes que de réclamer 
une part des frais de construction aux riverains, Cette part ne peut 
ètre supérieure à la moitié des frais, 


4184. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'intérieur 
si des condilions spéciales régissent Ja nomination, la révocation, 
la mutation et éventuellement les sanctions des fautes du personnel 
de servire des écoles communales, y compris les écoles maternelles 
dans le: coinmunes autres que Paris; si ce personnel est soumis 
au statut du personnel communal; au cas où il apparailrait que cé 
personnel n'est pas considéré comme « conmaunal », c'est-à<hire 
échappanr à l'autorité du maire, il demande si un conseil muni- 
vipal peut se refuser à voter les crédits nécessaires au payernenl 
du traitement de ce personnel et, le cas échéant, en ce qui concerne 
les classes inaternelles, par exemple, décider la suppression de ces 
classes, au cas où celles-ci ne rentréraient pas dans la categorie 
des élablissements scolaires obligatoires. (Question du 17 mars 1955.) 


Réponse, — 19 Les femmes de service des écoles communales 
autres que maternelles sont soumises aux mêmes règles que ies 
autres catégories d'agents communaux titulaires où auxiliaires en 
ce qui concerne les conditions de nomination, révocation et rérmu- 
nération ainsi que, le cas échéant, le régime disciplinaire; 2° aux 
termes de l'article S du décret du 18 janvier 187 modifié par celui 


du 13 juillet 1921, « l'emploi de femme de service doit exister dans 
toutes les écoles maternelles ». Les femmes de service de ces éta- 
blissements « sont nommées par Ja directrice après agrément du 


maire et sont révoquées dans la même forme. Leur traitement est 
exclusivement à la charge de la comimune », Les disphsitions parti- 
culières relatives à la nomination de ces agents ne font pas obstacle 
au fait reconnu par dé conseil d'Etat que l'emploi de femme de ser- 
vice est bien un emploi communal et que le dépenses afférentes 
à cet emploi incombent À la commune, Ï convient d'ailleurs d'ob- 
server que le maire reste compétent pour prononcer à l'encontre 
des femmes de service des écoles maternelles titulaires des sanc- 
tions autres que la révocation; 3° Ja suppression d'une classe enfan- 
line où maternelle ne peut étre décidée par le conseil municipal 
qui est seulement consulté sur l'opportunité de la suppression lors- 
que celle-ci est envisagée par l'inspecteur d'académie, 





4185. — M. Chérf Bonhabyles «\,9- à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° qu'aux termes d'une ctreulaire n° 424 FG/PL GC 
en date du 21 janvier 1956, M. le gouverneur général de l'Algérie 
avait décidé de ‘faire tenir la complabilité des opérations effectuées 
pr la section « Cndit » de certaines S. 1. P. par les agents compta- 
les de ces sociélés, auxquels devaient seul< incomber, de ce fait, 
les recouvrements des cotisations, prêts et intérêts de prêts, à 
l'exclusion de luul autre agent, 2e que, malgré ces prescriplions 
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communications téléphoniques exclusivement effectuées pour ! 
besuins du seivice; 2% S'il estime qu'il n'y aurait {as lieu de faire 
cesser celle pralique qui parait abusive et envisager, Je 
échéau!, le remboursement des soinimes que les intéressés auriie 
pu indüiment verser jusqu à ce-jour, (Question du 26 mars 41,3 


Réponse, — La circulaire n° 272 FIN/GEN du 9% juillet 1959 1m 
dant à la charg: des bénéficiaires des abonnements téléphoniques 
services publics » les communications échangées à partir de ce 


postes à été prise sur les instructions formelles de M. le minis! » 


des finances qui parait seul compétent pour répondre aux que 
Uuns poses. 





a213. M. Auguste Pinton c\po-e à M. le ministre de l'intérieur 


que, jar réponse à une question écrite de M, Charles Nteau 4 
té inuiqué que l'assielle des cotisations de séçurité sociale à Ja 
charge des collectivités locales et de leurs agents, était «« du 


droit commun de la sécurité sociale et non celle fixée par la cir- 
culairée ne 35516 B 4 du 16 février 1939, de M. Je ministre des 
Unances, applicables seulement aux fonctionnaires de VEtal: que 
la promesse de prendre à l'égard des agents des collectivités lxale:, 
lénéficiaires de l'article 5 du décret du 2 mars 1994, des dhi-posi- 
lions analogues à colles dont profileul les agents de l'Elal, à ét 
netflement exprinte ainsi qu'il résulte des réponses failes en 
novernbre 1951 à l'Assemblée nationale et au Conseil de Ja Répu 
blique, en décembre 1952 par M. le ministre de l'intérieur; que 
le maintien de ja situation actuelle n'a pas d'autre conséquence 
que de mettre à la charge des contribuables des sommes impor 
tautes prélevées sur le budget des communes; et demande: 4 si 
le décret annonré dans les deux réponses dont jl est fail état 
ci-dessus sera bientôt publié; 2e si, en attendant cette publication, 
hu neo conviendrait pas de surseoir au recouvrement des eotisations 


Huposes aux communes, (Question du 26 mars 193 





Réponse. Chaque fois que celte question lui à été posée, le 
prhistre de l'intérieur à répondu qu'il me vovait aucune o6bl \ 
ce qu'un texte réglementaire modifie, sur le point indiqué et da 
le sens demandé, l’article 5 du décret du 2 mars 1954, L'interver 
ton de ce texte est subordonnée à l'accont de MM, les ministres 
du budset et du travail et de la sécurité sociale, cosignataires, ave 
le ministre de Fintéveur, dudit déeret. 





4299. M. Alex Roubert <luinaile à M. le ministre de l'intérieur 
quelles inesures il compis prendre en faveur des agents et ancien 
ctughoses inunicipaux tnis à la retraite avant l'approtrati de 
réglements de retrailes volés par les conseils mimicipaux, € 
exécution de Facte dit loi du 3 juillet 1941, ne bénéficiant la 
plus souvent que de pension de la € NX. V. R. d'un monta 
dérisoire eu égard au nombre de leurs années de service et 
comparativement à Ja situation faite actuellement à leurs collège 
en application des dispositions en vigueur, (Question du 2S mars 
15. 


Réponse La loi du 9% juillet 14944, à laquelle fait allusion 
l'honorable parlementaire, ne permet pas aux collectivités focale 
d'accorder à leurs agents retraités des avantages supérieurs à ceux 
accordés aux retrutés de l'Etat, Les retraités municipaux bénéficiant 
de renieS servies par la caisse nationale de retraites pour Ja 
Veslesse, actuellement dénommée caisse nationale d'assurances sur 
la vie, ont donc toujours été trailés coumne les retraités de l'Etat 
se trouvant dans la mème situation. Or l'article S de Ja loi n° 5516 
du 3 février 1993 vient de prévoir que ces derniers, ou éventuelle. 
ment leurs veuves, recevraient désormais une allocation viagère 
annuelle calculée par référence au minimum vital prévu à larti- 
ele 92 du code des pensions à raison de 3 p. 1090 de ce minimum 
pour ‘es agents et de 1,5 p. 100 dudit minimum pour les veux 
par année de service effectif à l'exclusion de toute boniticalio 
con-idéres comme tel. Duns sa séance du 16 mars 1953, le conseil 
d'adininistration de la caisse nalionale de retraites des agents 
des collectivités locales à décidé d'étendre celle inesure aux anciens 
agenis des collectivités locales se trouvant dans une slualion kWien- 
tique. 





JUSTICE 


atot. M. Gaston Charlet déinanie à M. le ministre de la justice 
pourquoi le iarif des avoués, partiellement revisé ee la dernière 
fois par le décret du 4 juin 14948 et sur une demande qui retmontait 
à 1956, et qui, ainsi revisé représente un coefficient de 7,5 par 
rapport à 4%939, n'a pas subi d'augmentation depuis 198, alors 
que, d'une part, la chambre nationale des avoués à dépot s1 
demande de revision en janvier 1952 et que, d'autre part, le 
couernement présidé par M. Pinay avait admis que les tamis 
ne seraient bloqués en 1932 qu'autant qu'ils auraient préalablement 
subi les réévalualions nécessaires en rapport avec le coût de 34 
vie à celte époque, (Question du 19 février 195.) 


Réponse, — 1e conseil d'Elat à décidé, en diverses ocras on 
de surseuir à statuer sur jes projets de majoration de taril des 
officiers publics ou ministériels qui Jui étaient soumis, jusqu à 
ce que l'accroissement des érais de personnel pût étre exactement 
évalué. C'est ainsi que l'examen d'un projet de décret modiflant 
le tarif des nolaires n'a élé repris qu'après la conclusion d'un 
accord de salaires sur Je plan nalional. En l'état de ces précédents, 




















jh n'a pas paru possible de saisir la haute assemblée d'un projet 
de revision du tarif des avonés avant qu'un ou plusieurs arconds 
de salaires intéressant l'ensemble du territoire n'aient été conelus 
lès représentants des avoués et ceux de leur personnel. 


entre 


4157. — M. André Mauriou demande à M. le ministre de la 
justice si ui erefller de tribunal civil où de tribunal de commerce 
jout ètre syndic de faillite et liquidaleur judiciaire et, dans laftir 
mauve, Si peut continuer, avec l'autorisation du juge commissaire, 

\ploitation provisoire du fonds de commerce du failli ou du 
idé judiciaire. (Question du 10 mars 1%.) 


Réponse. — Aux termes d'un arrêt rendu le 90 juillet 1900 par 


] our de cassation hambre civile «les greffiers, dans 1a 
hcre de leurs attributions, font partie intégrante des cours et 


tribunaux auprès desquels ils exercent leurs fonctions ; ils ne 

peuvent donr, sans rendre incomplète et vicieuse Ja composition 
tribunal où de la cour, Y figurer à un second titre, notarnmmnent 

sonne syndic de la faillite de l'une des parties en cause », 


———— 


a171. M. Fernand Auberger, pour faire suile À sa question 
rie du 14 novembre 192 à M. le ministre de la justice, «qui 
donné lieu à une réponse insérée à la suite d'un compte rendu 
février 195%, renouvelle sa question avec Îles précisions 

vantes, qui Jui out élé demandées: 5e S'il estime normal qu'une 
affaire d'annulation d'élection cantonale partielle intéressant le 
partement de l'Allier et ayagt eu lien en 1450 n'ait pas enrore 
ut l'objet d'une décision par le conseil d'Etat à la date du 
lu inars 1953, (Question du 12 inars 1953.) 


« 26 


{re réponse Celle question est étudiée en Tiaison avec M. le 
1 istre de l'intérieur. 
4187. M. Modeste Zussy rappelle à M. le ministre de la 


justice qu'à la suile d'une décision provoquée par M. le ministre 
de la justice, certaines polices d'Etat sont redevenues polices muni 
pales, et demande en vertu de quelle disposition réglementaire 
où législative le produit des procès-verbaux, dressés par les po'ices 
icipales, est Verse au Frésor, et quelle en est l'affectation 
vue; demande égaiement en vertu de quelle disposition Kgale 
réglementaire le prodint des contraventions pour tromperie sur 
jualié est versé, pour une part, à PFElat, et pour l'autre yart, 
différents syndicats, méme lorsque ces dernier ne se portent 
partie civic, (Question du 17 mars 19.1, 
Réponse. Le garde des sceaux, ministre de la justire 
‘ ce qui le concerne, qu'il est demeuré étranger aux 
tons de polices signalées à la question 


prés ise, 
réorrani- 
et qui entrent 


ci-dessus, 





dans la compétence du ministère de lintéreur, Pour le surplus, 
question posée, qui a trait à l'affectation du produit des amendes, 
reve de la compétence de M. le ministre des finanres, 
4201. M. Georgcs Maurice expose À M, le ministre de la justice 


que Particle 36 du code civil « loi du S août 1941 » stipule que la 
mation adoplive nest permise qu'en faveur des enfants âgés 
de moins de cinq ans et abandonnés par leurs parents; que cet 
4e de cinq ans apparait tout à fait arbitraire et prive les adoptés 
andennés par leurs parents et âgés de plus de cinq ans des droits 
des adoptés avant l'âge de cinq ans; et demande si un enfant aban- 
nné par ses parents et adopté avant l’âge de cinq ans ne peut, 
sur requête des adoptants adressée au procureur de la République, 
benéficier de la légitimation adoptive, (Question du 21 mars 1%9.) 
Réponse. — En l'état actuel du droit, un enfant ne peut âtre 
l'objet d'une légitimation adoptive s'il a plus de cinq ans. Cette 
recle ne comporte qu'une exception, prévue à l'alinéa 3 de l'arti- 
Ce 30 du code civil. Aux termes de ce texte « à l'égard des enfants 
confiés par l'assistance publique ou par une assaciation de bien- 
faïsance investie de l'exercice de la puissance paternelle à des 
(poux ne remplissant pas encore les conditions exigées par larti- 
0 344, la limite d'âge de cinq ans sera reculée d'autant de temps 
il s'en sera écoulé entre le imoment où l'enfant a été confié à 
cs époux et celui où ces conditions auront éié remplies », 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


4172, M. Fernand Auberger demande à M. le ministre des postes, 
telégraphes et téléphones « !1 e:t exact que les statuts définitifs des 
Jents d'exploitation et des agents d'installation prévoiraient un 
ucroulement de carrière de vingt-quatre ans pour les agents actuelle- 

Len fonction au lieu de léchelonnement de dix-huit ans qui est 
j'esentement appliqué. (Question du 12 mars 1953 } 


Réponse, — Réponse négative. Les projets de slaluts définitifs des 
vhts d'exploitation et des agents d'installation sont actnellement 
‘1 cours d'étude dans les services du ministère des postes, télégra- 
et téléphones, du ministère du budget el de la présidence du 

eil (fonction publique) 


ee — — 








COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 MAI 1953 1049 


= ns — —— 


4203. M. Jean Durand demande à M, le ministre des postes, 
télegraphes et téléphones +i le president de La Federation de 


lions vintcoles de France est autorisé à expédier des tel 
officiels à certains parlementaires et, dans la negatise, quelles nes 


DEL PT 
Sradtitune à 


res il entend prendre pour éviter les abus qui auraient pui se pro 
dure en celle matière, (Question du 24 mars Ti 

Réponse Les télégrammes officiels ne peuvent être expédi un 
par des fonctionnaires on des agents de lordr uverneomentat, 
ulitaire où administratif, agissant es qualité, Faute d'htications 
relatives à la date et au bureau d'origine, 1 n'a pas 61 | itile 
d'identifier les télégrammes qui auraient été expedés gabusiement 
comme officiels par le président de la fédération des associations 


Vinicoles de France 


—— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4143. M. Gaston Chazelte expo:e à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 54 de la Loi des iniestisse. 
ments pour 19535 à abrogé l'art 16 de la loi du 2 octobre 146, 


le quel pre Voyant que seraient irrecevables les demandes d'indemnité 
lorsque le coût de la reconstiuelion des éléments du Bien sS histré 
he  dépasseront pa +000 francs en matière  hnmobihet et 
1.000 francs en matière mobilière: et Tui demande 1e combien da 
demandes présentées tant au point de voe imanobiler que mobilier 
ont été écartées par application de ladite loi; 2° quels chiffres repré 
sentent eloba emment ces demandes telle 10 pire ecnices: A quel 
a été le volume des demande relepues de reconstruction et de 
réparations des dommages de guerre selon les devis où es docn.- 
ments versés aux dossiers; 4° quel est à ce jour fe 
dossiers méslés, l'importance d@ demandes originaire telle que 
prévu au n° 3 ctdessus le montant du récteament combien 
dossiers à régler et quelle ect l'umportance des demand 


il reste dt 
chiffrées par les intéressés: et loi demande s‘galement de Huit préciser 


nombre de 


clobal: 5 


quel est pour l'ensemble des délégations du M, HR. OÙ, le nombre 
exact des dossiers écartés du fait de l'application de Farbicle 4 et 
quelle est limportauce en pourcentage ces chiffres demand à 
l'occasion de la présentation de ces dossiers par rapport au etuffre 
global des demandes faites à l'occasion du dépot «hi dossier des 
dommages de guerre enregistre par le ministère, (Question du 
o mars Lx.) 

Téponse H n'est nas pessible, à l'heure actuelle, de fournir ave 
assez de précision à l'honorable parlementaire les renseimetnents 
statistique dernatrdt aux parasrapin nos 4, 2 et à di i que ion 
cerile Ce n'est en effet qu üu fur et À unesure de l'achevenrent 
des opération d'évaluation par Île servict deopartementaux don 
tainistère de la reconstruction et de lurbanisine que pourront être 
déterminées les demandes d'indemmnités susceptib d'être déclarée 
irreces ables par apr ithon «lt houxeilt disposition de l'article 59 
de la Poi n° 53-80 du 7 février 1955, qui à abrogé l'article 96 ina 
de La loi du 28 octobre 1946, Une enquétle par sondast effectus: 
dans un certain nombre de délégations à fait re rür que le nombre 
de dos<ers susceptibles d'être atteints par le noureles dis} ilionis 
était, dans « inque délécation extrémennent variab'l par rajip it au 
nombre total des dossier depo { de telle sorte Qu hà pa MEL 
possible d'en tirer de résultats globaux, En ce qui concerne Ja 
question n° 4, les renseignements statistique uivants peuvent être 
fournis Nombre total de ce unpltes ouverts au Crédit national Île 
1 décembre 1952, 2.700.000: montant total des règlements effectucs 


à la môme date (loutes nalures de crédits), 1.495 milliard 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4052. — M. Fernand Auberger expoce à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que l'ordonnance du 2 novermbre 19% 
a, par ses articies 5» 61 6, complété l'article 63% du code eiwil en 
preserivant que l'officier de Fétal civil ne pourra procédez à a 
publication et à la célébralion du mariage qu'apreg la rent par 
chacun des fulurs époux d'un cerlificat médical résultant d'un 
examen qui doit porter particulièrement sur es affections conla- 
gieuses ou chroniques susceptibles d'avoir des consequences dange- 
reuses pour le conjoint ou pour la desrendance; et Hi demande: 
1e si ces prescriptions avant été observées, elles ont abouti effecti- 
vement à empêcher des mariages où à protégerskle conjoint ou la 
descendance; "20 si l'examen médical qui est exigé des futurs 
conjoints avant dépassé l'âge de soixante-cinq ans semble devoir 
être maintenu d'après les observalions qui ont été failles et les 


conclusions pratidues qui en ont résuMé:; 2e quel est, pour Îles 
années antérieures, le montant des charges qui résuitent de Lexa- 
men médical avant mariage: a) par les caisses de bn ité si Je: 
b) par le service de l'assistance médicale gratuite. (Question du 
2 janvicr 153.) 

Réponse — {0 ]l n'existe pas de fatist que Û proj { de 


marioge auxquels les intéressés ont renoncé où dont la réalisation 
a élé relardée, H est également impossible de préciser dans quelle 


proportion les prescriplions des articles 5 et G de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 ont contribué à protéger le conjo nt et la descen- 
dance. Celle situation résulte du caractère méme de la loi: les 


futurs époux doivent subir les examens médicaux prescrits et les 
informations fournies nar le médecin mettent seulement chacun 
des fuiurs Cpoux en lacc de ses responsabilités, Mais le r'-ullat 





_ ——— - _ - 
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de axamen , ufidentiel. Toutefois, quelques renseigne- percepleur chargé du recouvrement des frais de son séjour à l'hé. 
CTP parte inontrenut l'utilité de l'examen prenuptial. C'est ainsi pital entend faire une saisie-arrêt sur son allocation temporaire à 
qu'en considérant les examens sérolugiques pratiqués dans les concurrence de SÙù p. 100; et demande si l'allocation temporaire 2. 
dir nsaires, nou avons qu'au cours de ces dernières années insaisissable £t, dans l'aflirmative, dans quelle propertion elle peut 
6 p. 1000 du ijet ndidats au inariage étaient atteints de l'être. (Question du 17 mars 1953.) : 
Syphilis se traduisant par des réactions sérologiques positives et, Lie | 
par suite, élaient soit contagieux, soit encore en évolution. D'autre Réponse. Les textes législatifs relatifs à l’allncation temporaire 
pa: énorme diminution de la mortalité fœto-infantiie observée aux vieux ne ge 7 aucune disposition concernant linsaisissa 
de: X uns et la quasidisparition de la syphilis congénitale biité de cette allocation. I convient de signaler que l'allocation 
sont dues pour ue part aux examens prénupliaux et prénataux, spéciale, substituée à I allocation temporaire par la loi du 10 juillet 
2e 14 ertificat prénuplial est exigible quel que soit l'âge des 192 est, en vertu de l'article 14 du décret du 26 septembre 4952, ces. 
futurs époux et Je législateur n'a prévu aucune exceplion. En effet, sible et saisissable dans la même limite que Îles Salaires et à 
UM est impossible de dire à partir de quel fige un homme est concurrence de 9%) p. 100 au profit des établissements hospitaliers. Er 
fucapable de procréer, Si la procréation paraît impossible par suite ce qui concerne le refns d'admission à l'assistance médicale gra. 
d: * le la femme es risques de contamination tuberculeuse tuile de la personne dont il s'agit, il conviendrait, pour permeltre 
ou | ; tent toujours entre les conjoints. Enfin, il est d'examiner celle affaire, compte tenu de tous les éléments néve 
toujours utile et particulièrement pour des gens âgés de subir un saires, que des renseignements précis soient fournis sur le cas part 
examen médical complet qui peut les ren@æigner sur des affections culier dont s'agit faisant ressortir, le cas échéant, la situation des 
doutes dont la guérison est d'autant plus facile qu'elles sont personnes tenues vis-A-vis de l'intéressée de l'obligation aliment 
soi plus pré ement. % a) La direction générale de la sécurité en vertu des arlicles 205 et suivants du code civil. 

alt n «| i ue stat ue financière sur les charges mamans 
Süppuriées par les caisses primaires au titre de l'examen pré- 
huplial, tas il à Clé possible d'élablir une estimation valable | 
de le charge à partir de statistiques démographiques. Compte 4226. M. Joseph Lasalarié -i:n1le à M. le ministre de la sante 
te: du notubre des imuriages, du pourcentage d'assurés sociaux publique et de la population qu'aux termes de La loi du 2 août tu 


et du tarif de remboursement des examens prénupliaux, comportant 





« “mi médicale, examen radiosropique (avec parfois radio- 
graph et examen sérologique, on peut évalner au maximmim ef 
ATU inativerment à 300 imillions de francs, pour l'année 41991, la 
cha supportés var l'examen prémuptial par les caisses pri- 
Mvire e sécurité sociale des professions non agricoles; b) les 
frais relevés sur les dossiers de l'assistance médicale gratuite pour 
les » Jo Cderruer exet ‘ onnu) comme occastonnés par des 
exam médi aux néressair à l'établissement de certificats pré- 
mis x ne sélèvent qu'à 107@00 francs, Mais ce chiffre ne 
correspond pas à 1 réalit | ressort, en effet, des renseignements 
foi pa s preleciur que les bénéficiaires de l'assistanre 
aucdule gratuite à domirile désirant obtenir le certificat prénuptial 
dis let la délivrance d'un bon de visite sans en préciser le 
CIRE jui ne permet pas aux services départementaux de tenir une 
$ ! ex en la matière, Eu conclusion, le ministère de 
a ui \ ue estime que l'abaissermwent considérable du taux 
ch nort fo fa iux qu QE THL | jes mort-nes et 
4. etuila l ; an t ige d'un nl i é par rapport à 
! dl "M p. 4.06 Ho e des années 
i { 4, tom) 1052, « «| pour une grande part 
aux ce) X | rits par l'ordonnance du 2 novembre 
4u,, tin \ Ka mn pr'nuptial, Le ministère de la santé 
] ’ ' : l'allmgerment le In duree de vie 
- 1 res années est d DO! part 
" | exam cvstématiques 
4, il | in des juus utiles, quel 
. 
ee 
130. M. Luc Durand-Reéville M. le ministre de la 
éante publique et de la population : ( est la ! dure d'horno 
je i uu M ui nire Ia Tuba line, Qui à 
l ië, de plu us demandes d'autorisation, 
4 ! de 1! < médecins phtisiolo- 
ë I [ ] é, à a le des } r- 
“ } X ‘ | ! | EL 
1 ‘ i et chargée, 1 
} e « Ù les « 's 
l 1 i i 1 [M 
L 1 
Î \ \ régler ( \ eur, la 
k à lus «lu à ls el Vaccin il el n il 
{ ju rt "at use de la demande «4 autori- 
| onCreux, pour un vaccin et une 
| prés ce par M. Marbais, Celle 
é l \ . vinent col lute à cet 
« periment s en lat toire à l'ellet d'éta- 
l tif « es | iuits, Dans sa séance du 25 mars 
! uus el vaccins du conseil supé- 
1 publique de France après avoir pris Connaissance du 
1 ne s ch \ commission des produils Mar- 
buis Û | en à adopté les conclusions. Lesdites 
‘ s « « in-tiis iu parquet de la Seine pour être 
{ X ex gt par je suinistere de la justuire 
} er elle du x \ Marbais sur l'homine. Par ailleurs, 
« t | premier alinéa, de Ja loi du 14 juin 
1 l s pour avis $ essivement au conseil 
s | | | de F1 e et à l'académie nationale de 
| ] é re eront ! à la connaissance des ser- 
L ( |a té publique et de la population, une 
Û i le délit des. produits Mar- 
L2 
a15s M. dcanLouis Tinaud e à M. le ministre de la Santé 
pui ue et de la population ne pet » bénéficiaire de 
1 é * 1‘ | Î 1 t \iZ ru 
1 bu PH ssis- 
i £ 3 \ quelle nait aucune gessource, 1e 





dite loi Cordonnier), les invalides civils ont droit à ia rééducation 
professionnelle, et lui demande: 1° quel est l'organisme qui pare 
ces frais de rééducation; 2e si les crédits sont spécialement résers 
à cet effet et quel en est le montant. (Question du 27 mars X5% 


Réponse, — L'arti‘le 2% du décret me 40-1934 du % janvier 1%% 
porlaut règlement d'adiminisiration publique pour l'application de 
la loi du 2 août 1949 précise que, pour obtenir la prise en charge 
lotale où parlelle par es œulkectivilés publiques des frais de p 
ment dans un etabiissemeut de sééducation, l'infirme doit déposer à 
la mairie de sa résidenre une demande en ce sens, Cette dema 
est instruite dans les conditions fixées par l'article 6 du décret d 
0 octobre 195% prévoyant la simplification et Flunitication des 
barèimes d'assistance, En cas d'admission au bénéfice de Ja loi du 


le 


3 aoûl 19459, les frais de reéducation sont remboursés au centr 


récducalion par les soins du préfet dom relève l'intéressé, el répartis 
entre l'Etat, le département et Ja commune comme er 


en Jnaïiere 
d'assistance. La part de l'Elal est imputable sur les crédits ouverts 
au ministère de la Santé publique et de la population, au titre de 
la loi du 2 août 19% précilée, qui s'élèvent à 3.377 millior 18 


francs, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4158. M. Jean-Yves Chapalain expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la péuurie de logements qui servit dans 
les grandes villes ne permnel pus toujours aux travailleurs de msider 
dans la Commune où ils ont leur eimpioi; signale qu'un sans-t 
jui se rouvail daus une telle situation s'est vu refuser le ! 


de l'allocation de chômage, alors qu'il existe un fonds d'a aux 
chômeurs aussi bien dans la.commune où il avait son em] | 
lans celle de sa résidence et demande si la solution de ce i 


semble jusütiée et, dans l'affirmative, comment il compte 
dier. (Queshon du 10 1nars 1%93.) 


Réponse, — Pour pouvoir bénéficier de l'allocation de ze 
dans une <ommune délerminée, les demandeurs doivent : ° 
d'une certaine durce de séjour dans celle commune, Cetle d 

de résidence est Uixce à rois mois pour jes Communes de 1:44 
habi'ants au pius, six mois pour <: communes de plus de 1:14» 
habilanuts et communes de Seineet-Uise non assimilées à |! 

conformément au classement en vigueur pour Ja déterminalion qu 


salure sesr,aut de hase au calcul des allocations fatmilia'es, à 1 
pour l'ensemble des communes du département de la Seine el 

du département de Seine-et-Vise assimilées à Peris (art. 12 di 
décret du 12 mars 1951), En conséquence, si le chômeur signalé par 


l'honveable parlementaire remplit les conditions de résidenr2 
i<dessits rappelées et peut justifier de l'exercice d'une profe-ion 
salariée six mois avant sa mise en chômage, rien ne parait s 0ppo- 
ser à son inscription sur la liste des secours. L'honerable pariem 
aire est prié de vouloir bien faire connaitre le nom et j'adresse 
le l'intéressé pour qu'une enquête puisse ètre effectuée, 





4207. — M. Joseph Lasalarié demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale quel esl le montant actuel des sommes res 
lant en réserve, au fonds de rééducation professionnelle, provi it 
du produit des contributions prévues par les décrets des 29 août 1#4, 
> mai 1931 et suivants, par les exploitants assurés et non assurrs, 
tant en ce qui concerne l'industrie que l'agriculture (Question du 
24 mars 1%5.) 

Réponse. — Le fonds de rééducation professionnelle des victimes 
d'accilents du travail survenus dans les professions autres que les 
professions agricoles à épuisé toutes les ressources provenant du pro- 
duit des contributions prévus par le décret du 29 août 1990 et dont 
le taux était fixé annuellement par décret, En ce qui concerne la 
siluation du fonds agricole de rééducation professionnelle, c'est À 
M. le ministre de l'agriculture qu'il appartiendrait de fournir es 
renseignements demandés, 

















4203. — M. Etienne Restat demande à M. le ministre du travail 

et de la sécurité sociale :i le conjoint d'un bénéficiaire, décéd: É de 
, retraite des vieux travailleurs saluriks avee majoration our 
joint à charge a droit au secours viager à parlir de la dale du 
déces. (Question du 24 mnars 19%3.) 


Héponse. — Aux termes de l'article 7 (8 2) de FMarrèété du 
voût 1949 fixant les modalités d'application de Fordonnanee du 
s février 1945 relative à l'alloation aux vieux travailleurs salariés, 
Lentrée en jouissance du secours viager e-t fixée au lendemain du 
dices du vieux travailleur si la veuve avait éoixante-Cinq ans où si, 
ârée d'au moins soixante ans, elle était reconnue inaple au travail 
elte date et sous réserve que la demande soit souscrile dans un 
ii de trois mois à compte: de ja date du décès, Dans le cas 
contraire, l'entrée en jouissance est fixée au premier jour du mis 
suivant la date de réception de la dermande, sans qu'elle puisse ètre 
antérieure au soixante-cinquième anniversaire de l'intéressée, En cas 
d'inaptitude, l'entrée en jouissance ne peut être antérieure hi au 
soixantièmne anniversaire de l'intéressée ni à la date à corapler de 
laquelle celle-ci a été reconnue inaple. 


4209. — M. Alex Roubert demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle est, au regard de La législation el de 
ja réglementation des caisses d'aflocations familiales, Ja situation 
d'un correspondant de presse dan: le cas où il exerce celle brofes- 
s concurremment avec une autre pour laquelle il est salarié; 
sil est normal que cerlaines eaisses et certaines éommissions réi0- 

°s de sécurité sociale estiment qu'il doit étre affilié el <oliser 
ir son emploi accessoire dès lors que son eimmploveur cotise déjà 

\utre principal et que, par ailleurs, 1! n'a pas vocation à percevoir 
deux fois les prestations. (Qucshion du 24 mars 154.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 153, paragraphe fer, du décret 
du * juin 19%6, la cotisation d'allocations familiales des employeurs 
«t des travailleurs indépendants est due par toute personne phy- 
que exercant, au sens de l'article fe du décret du 10 décembre 
{uw méme à titre accessoire, une activité non salariée, En consé- 
wnce, le fail ponr un assuré social d'être assujetti, en raison de 
son activité principale, au régime général de la sécurité sociale 
applicable aux travailleurs salariés ou assimilés ne s'oppose nulle- 
nent à ce qu'il soit, par ailleurs, astreint au versement de Ja coti- 
sation personnelle d'allocations familiales des employeurs el tra- 
eurs indépendants, en raison de l'exerciee, access drement à son 

uivité salariée, d'une activité professionnelle non salariée, Toute- 

<, il est précisé, à toutes fins utiles, que le correspondant de 
presse, qui donne toute son activité à une entreprise dont il accepte 
les directives et le contrôle et qui tire de cette activité le principal 
de ses revenus, doit être considéré comme salarié et donner Heu 
versement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
funniliales au régime général de sécurité sociale applicable aux tra- 
leurs salariés, Dans cette hypothèse, les cotisations sont déter- 
minées, dans la limite du plafond des salaires souris à précompte, 
au prorala des rémunéralions perçues de chacun des employeurs 


épi fs, 


4210. -- M. Modeste Zussy demarle à M, le ministre du (ravail 
et de la sécurité sociale dans quelles cormiilions sont passées €er- 
taines adjudivations, notammneni pour fournilures à l'intendance, 
étant donné aue cerlaines entreprises, pour obtenir ces marchés 
pratiquent des rabais excessifs dont elles cherchent à récuperer le 
hi ersonnel dans Flalternalive, soit de se 
trouver au chômage, Soit d'accepter une réduction de salaire à un 
taux inférieur au salaire minimum fijé, en violation ouverte de 

‘ui; il demande qu'une enquêle soit faile enr tous les marrhés 
intéressant l'intendance passés depuis le fer octobre 
de déceler les entreprises conpables en cette matière. 
21, mnars 1953.) 


\ntant en mettant leur | 


dernier, afin 


Question du 


Les difficullés signalées par l'honorable parlementaire 
n'ont pas échappé au ministère du travail et des enquêtes ont été 
cfectuées dans es différentes entreprises qui lui ont été signalées 
Û vue d'assurer la correcte application des dispositions du décret 
on 104 avril 1937 fixant les conditions de travail dans les marchés 
passés au nom de l'Etat. W'autre part, dans tous les cas où des 
infractions ont pu être constatées en ce qui concerne l'application 
du salaire minimum national interprofessjonnel garanti les 
eémoloyveurs ônt été mis en demenre de régulariser Ja situation du 
P 
{ 
{ 


Réponse, — 


ersonnel en cause, et toutes instructions utiles ont été données 
x services de l'inspection du travail en vue de faire jouer, à l'en- 
tre des employeurs quai se refuseraient à tenir compte de leurs 
rvations, les sanctions prévues à l'article 31 z b) du livre 4er du 
‘ode du travail, conformément aux dispositions de Farticle 4 du 
décret modifié du 23 août 19% portant fixation du salaire national 
Micinum inlerprofessionnel garanti. 





4215. M. dean-Eric Bousch signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un médecin allaché à la caisse autonome 
hat opale de la sécurité sociale dans les mines, colisant à cet orga- 
Histhè pour les allocations familiales et en recevant les prestations, 
est d'autre part l'objet de la part de la caisse d’allocatians farniliales 
des Travailleurs indépendan!s du département d'un appel de cotisa- 

1, Sous prétexte qu'il exerce également Ja médecine à titre 
essoire pour son propre comple,; lui demande si le médecin en 
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RTS ns + <s 
queson est obigé ac oûiser <imullanement à deux raiss ‘ re 
pourrait préviser à ceile orcasion 11 rég'ementalion ê'r ViZucwr en 
la maière, (Qmestion du 25 mars 9%:3 

Réponse, — Aux termes de l'article 153 du décret du &$ ju {46 
portant règlement d'administration pubiique ir l'applicwi de 
Lordonhna Le 0 S2aniqut de la sécurité so l Hu [Hu n | 4 LR 4 
du 2}, avril 1948, la cotisation } sumieille d'ail at is fau \ les 
tupiuieurs €l Wavaileure id: endants est due } loue pr Las 


physique exerçant, an sens de L'asticle {er du décret du 10 dec cuire 


1956, méèrne à titre accessoire, une activité pro'essionnelle 1 s lle 
riée, Est pratiquement considéré nine à té profeesi à 
ce sens toute aclivilé qui procure un revenu supérie ui à tie du 
salaire eervant de base au <caicul des prestalons familiales dues 
aux hon-salariés, Le même arûücle 153 indique, d'auire part, Ia 
cotisation est assise sur le revenu profess. nuci net du co ht, 
Lo’squ'u ié personne exerce simulianéinent, « nmée dans l'exen e 
donné par l'honorable parlementaire, une activiu lnriée et 0 
activité non salariée, celle est tenu personne lement d' \'hre 
ü une caisse d'allocaiions farnillales (section de travaille u j'idée 
pendants; et de payer elle-même une cotisation au titre dk l:8 
dernière, quand bien même celle-ci n'est exercée qu'accessoiremuent, 
La cohsalion due sur le salaire où gain pereu par celte une 
en foneirn de son activité professionnelle anlariée, exercée à tre 
pri; 1, est d'autre part vi Ùù pa son emolosen ‘ t= La 
charge de ce dernier. 
> 


4227. — M. Edgar Tailhades durande à: M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: !° qjuclle = li ils qui motiver le 
relard apporté à ia promulgation du décret prévu par larlic'e 29 de 
l'ordonnance du 27 juillet 1%44, module : 
1945; 2° à quelle date il estime que ce tes'e pour’: être entin 
Question du 27 mars 1%o5.) 


Réponse 1e En vertu d irl e 2 de l'o"a inve du 2 l'e 
let 1951 lative au rélab'issesment de la Hberté syndicale, modifiée 
par ceie du 26 seplermb'e 1%:5, le séquestre d biclhis di TIRE D 
nistues de La charte du trava i ch s'ifié à idruinisirailo des 
domaines, La juidalion dé S Orgalilstné | ‘ irchives é'aient 
dispersées à l'époque de \ Ï ra 1 Cxig le [ home vs 
vérification: ‘“omplabies, jui sont p'esqu ichevers 1 heure 
actuelle, 29 Le décret prévu l'art e 2) di oido! le (E 
né pourra interveni {u res l'apurement déf if de, ouiples « 
[Ta sites nl s 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4147. —_ M. René Radius ": e 1 M. le ministre des travaux 


publics, des transporis et du tourisme es leilies des 7 jailel 1434 
et 2 juillet 1919 promellant de veiller, en ce qui incerne l'a - 
ation aux chésninols agents F de j'a en réseau d'A ut 
de Lo-raine du bér fe le Ja petision d'in\ iidité ou de vu , 
du régime local des assurances sociales, à l'exécution erga our ‘du 
jugement souve le Ja ir dé cassation, si ceile-ej trani e 
diflévend dans le méme 2e que la ninission ré2i | «lt «l 
lu tentieux de Ja s rilé social ue l'arrôt d i de 
cassation à été rendu en date du 2S avril 1951 dan <cns fan un 
aux in! e t deruande la { ü iXimative à laque lu 4 
cheminots ou retraités des trois départements recouvrés pe eht 
espere la 1 [l de Ü [RE t Question du D mais 4054.) 
Réponse Par un arrêt du 28 avril 1951, la secli de ja 
chambre : l ja r de \ à rejelr { TR 
par la S «| des hesuins de f fra [PE nire le JU 
ment rendu } \ Commission régionale d'a lu con eux 
judiciaire de l'office supérieur des assurantés iales d'A! » «t 
de Lorraine, aucun texte n'interdisant le cumul de ln y» "IL 
S. N. C. F. avec le minimum garanti dés assurances soria'es, (re 
fois, | 1)pl ition de cet arrêt aux agents jui e&# trouvent dan ITS 
situation analogue à celle du bénSficiaire du jugement pe va $ 
sans soulever des difficultés, {1 nent = e 1 t di l v 
budget devrait prendre en charge les dépense correspond ‘ 
Or, ni le budget du département des lravaux publics proprement dit 
ni celui de la Société nationale ne sauraient ètre tenus d'a ee 
la charge des dépenses qui résulteraient de l'application de la 116 
posée par l'arrêt susvisé, 11 s'agit en effet de revaloriser les rentes 
icquises par les intéressés, non pas en qualité d'agents du “hesnin 
de fer, mais en qualité de salariés ordinaires, Or, l'ancienne ue 


des pensions du réseau d'Aïsace et de Lorraine, qui avait été azrice 
comme organisme régulier de l'assurance invalidilé-vieillesse « 
régime local, n'est qu'un organisme paveur, détaché de |: ‘ 
institut local d'assurance invalidité-vieillesse, Jui-môême traus'orn 
en caisse régionale de sécurité sociale. Le département des 1 l 
publics estime pour sa part qu'il incombe au régime général de ! 


sécurité sociale, dont les caisses régionales assurent le serv de 
rentes de vieillesse et d'invalidité, de prendre en charge le parre 
ment des prestations revalorisées acquises par les intére s an 
moyen de versements faits sous !e 


régime dont il s'agit et non 
sous un régime particulier qui n'est tenu de respe té ji | régie 
mentation statutaire, 























1052 CONSEIL DE LA REPEBIIOTE — SEANCE DU 12 MAT 1953 

aa. M. le ministre des travaux publics, des transports et du Errata. 
tourisme !: \ 1e preseune du Conson de la Répu- 
blique | cimber ele 
‘ke . | crie Ce 16 © II Vos pas I A la suite du myte rendu ji Ù 

! =. ’ ‘ comte du in extenso de la séance dn 
M. Rene Radius. 17 mars 1% Journal officiel, débats du Conseil de la Républi 
du 18 mars 19% 
Questions écrites, page F9 2 colonne, question no 417% da 

4199 M. Charles Naveau ninde à M, le ministre des travaux M. Roger Carcassonne à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
publics, des transports et du tourisme Fais qui ipposent lu consoil, chargé de la fonction publique, rétablir ainsi Je début 

en le lealions HINHALZNE. aCCor du 1° de cette question . le si cest bien en vertu di 
‘ \ ibatla ta l'Electri attributions fixées au troisième e paragraphe de l'article 44 du décret 
d | siun parisie 0 le la marne u® 17-1350 du 2% juillet 1947. 
1 | « U 0] 1 tre 

H l endivat les anc'en combattants de la 1} 4 la suite du Compte rendu in extenso de la séance dn 
Soc " pps | er fra tendant à obteni 24 mars 18 Journal officiel, débats du Conseil de la République 
«la TNT qu or aires de FE ie du 25 mars 1x 
] Î i M LEUR PA lu il l vi 
j ai de uninée avec dk is grand désir d'y Questions écriles, page ‘21, fe colonne, question n° 4201 
satisfa l u tre du rAVAUX des tran ports et du M. Georges Maurice À M. Île pr de la justire, à Ja 7e lign 

i erail ti nent heureux de: pouvoir introduire des au Veu «h adoptés avant l'âge de cinq ans », Jire: « ,., ado 
| « lu “ge are le cs traites du personnel tés après l'âse de cinq am 
\ \ ] teto i ircon-tanrct he sont Jus D Rs RÉ RRE CEEOËr ES 
{ li [a ble i telle mesure en raison de la situa 
Î {} ‘ le i “th nar'e et des lourdes harges qu elle L : 
\ ! Lau | jo sclon de estimations failes, Rectification 
nl ' | élèverait à quatre milliards par an en \ um comple rendu in extenso de la séance du vendredi 27 mars 1K2 
- (Journal officiel du 23 mars 195%) 

4217. M. le ministre des travaux publics, des transports et du bans le serutin (ne 59) sur l'ensemble de l'avis sur le projet da 
tourisme ! tre à le président du Conseil de la Répu- loi concernant l'institution de recettes au profit de l'établisseme 
biique ALL | CRRET } { t Vre Pour Tast “nbler vs cv crneprts national Ge invalides de Ta marine 
de sa11 \ le queslion écrite, pose Je 26 mars 195%, jar M. Arimenganud, jorté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
M, Phulippe de Rainocourt, \uulu volet contre », 

l'aris Imvrinerie des Jonemonx nffieiolte ®1 quai Voltaire. 





